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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Le President {parte en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Espagne et de la Republique federale de Yougoslavie 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue a S. E. M. Nebojsa Covic, Vice-Premier 
Ministre de la Republique yougoslave de Serbie et 
President du Centre de coordination de la Republique 
federate de Yougoslavie et de la Republique de Serbie 
pour le Kosovo-Metohija. 

Sur Vinvitation du President, M. Covic 

(Yougoslavie) prendplace a la table du Conseil et 

M. Arias (Espagne) occupe le siege qui lui est 

reserve sur le cdte de la salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, au titre de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire, M. Hedi Annabi, 
Sous-Secretaire general aux operations de maintien de 
la paix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite a M. Annabi a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 


Le Conseil entendra aujourd’hui un expose de 
M. Hedi Annabi, Sous-Secretaire general aux 
operations de maintien de la paix. Apres son expose, je 
donnerai la parole aux membres du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a M. Annabi. 

M. Annabi {parle en anglais) : Je suis heureux 
de fournir une mise a jour sur revolution de la 
situation au Kosovo depuis le dernier expose fait aux 
membres du Conseil sur la question, le 25 fevrier. 

Le mois de mars a ete charge pour la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Des progres ont ete accomplis sur 
les questions prioritaires presentees au Conseil au 
cours du dernier expose. Le resultat le plus 
remarquable a ete la formation d’un gouvernement 
apres plusieurs mois d’impasse, et le transfert au 
Kosovo hier des derniers prisonniers albanais du 
Kosovo detenus dans des prisons serbes. 

Les efforts de la MINUK pour encourager un 
accord politique entre les trois principaux partis 
albanais du Kosovo ont abouti, le 28 fevrier, a un 
accord pour former un gouvernement de coalition 
dirige par M. Bajram Rexhepi du Parti democratique 
du Kosovo (PDK). Le meme accord prevoit que 
M. Ibrahim Rugova de la Ligue democratique du 
Kosovo (LDK) en sera le President et quatre 
portefeuilles ministeriels ont ete alloues a la LDK, 
deux au PDK et deux a l’Alliance pour l’avenir du 
Kosovo (AAK). 

Outre cette repartition des portefeuilles 
ministeriels au terme de l’accord de coalition, les 
membres du Conseil se rappelleront que le Cadre 
constitutionnel reserve un ministere aux Serbes du 
Kosovo et un ministere a une autre communaute 
minoritaire. Ce dernier portefeuille a ete confie a un 
membre de la coalition bosniaque/gorani VATAN qui a 
quatre sieges a l’Assemblee. 

Mais malheureusement, la Coalition serbe pour le 
retour au Kosovo (Povratak) n’a pas jusqu’a present 
propose de candidat a un poste ministeriel. Neanmoins, 
le Representant special du Secretaire general, 
M. Michael Steiner, espere que cela pourra se faire 
sous peu. Il s’est felicite du fait que le 28 fevrier, 
quand l’accord sur le gouvernement de coalition a ete 
conclu, M. Covic, que nous sommes heureux de voir 
parmi nous aujourd’hui, au cours d’un entretien avec 
les medias serbes, a declare etre encourage par cet 
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accord qui garantissait l’egalite entre toutes les 
communautes du Kosovo et que Povratak esperait 
obtenir au moins un poste dans le futur Gouvernement 
du Kosovo. 

L’accord de coalition a ete approuve le 4 mars a 
une majorite de plus des deux tiers de l’Assemblee du 
Kosovo. Les membres serbes de l’Assemblee du 
Kosovo ont pris part au vote, bien qu’ils aient choisi de 
s’abstenir. L’approbation de cet accord a elu le 
President du Kosovo, le Premier Ministre et les 
ministres designes par les partis. Deux autres membres 
de l’Assemblee presidentielle proposes par le PDK ont 
ete approuves lors d’un vote separe, portant le nombre 
total des membres de cet organe a neuf personnes. 

Peu avant la reunion de l’Assemblee, de graves 
allegations ont ete portees contre le Premier Ministre 
designe, M. Rexhepi. Ces allegations ont fait l’objet 
d’une enquete menee par la police de la MINUK et la 
Force internationale de securite au Kosovo (KFOR), et 
elles se sont averees infondees. 

Ces accusations n’ont pas contribue a renforcer la 
confiance entre les communautes et a etablir une 
relation fonctionnelle entre toutes les communautes au 
sein des institutions provisoires d’administration 
autonome. 

L’Assemblee a sanctionne le President et le 
Gouvernement, et le President Rugova et le Premier 
Ministre Rexhepi ont ensuite fait des declarations a la 
presse sur plusieurs questions, y compris celle de 
l’independance. M. Steiner a parle avec M. Rugova et 
M. Rexhepi peu apres ces declarations. II leur a indique 
que de telles remarques ne sont pas utiles et a souligne 
que les institutions autonomes provisoires doivent 
centrer leur attention sur les domaines qui leur sont 
transferes en vertu du Cadre constitutionnel. 

Comme je l’ai mentionne, la Coalition pour le 
retour n’a pas encore nomme un candidat pour le 
ministere qui lui est reserve - le Ministere de 
1’agriculture, des forets et du developpement rural. Elle 
a, en fait, assujetti sa participation au Gouvernement a 
l’allocation d’un autre ministere aux Serbes du Kosovo 
- le Ministere des retours, un domaine qui est reserve 
au Representant special du Secretaire general en vertu 
du Cadre constitutionnel. M. Steiner a cherche a 
repondre aux souhaits des Serbes du Kosovo et a 
encourager leur engagement constructif par le biais 
d’options novatrices pour la creation d’un ministere. 


II a rencontre la Coalition pour le retour le 
19 mars et a offert un ensemble de dispositions qui 
comprend la creation du poste de Ministre adjoint pour 
la coordination des retours et des affaires 
communautaires au sein du Bureau du Premier 
Ministre. M. Steiner a egalement propose la creation 
d’un poste de conseiller pour les Serbes du Kosovo, au 
sein du Bureau des retours et des communautes de la 
MINUK. M. Steiner a incite la Coalition pour le retour 
a nommer un Serbe du Kosovo competent au Ministere 
qui leur est assigne et a ne pas laisser passer l’occasion 
de participer a la fonction publique, ou des centaines de 
postes sont encore a combler par des Serbes du Kosovo 
competents. Nous esperons sincerement que la 
Coalition pour le retour reglera ses problemes internes 
et repondra favorablement a l’offre que M. Steiner lui a 
faite. II serait effectivement honteux qu’apres tous les 
efforts qui ont ete deployes par toutes les parties, les 
Serbes du Kosovo se refusent a eux-memes la 
possibilite de participer au Gouvernement. 

M. Steiner a rencontre une fois de plus la 
Coalition pour le retour hier, le 26 mars, pour 
poursuivre le debat sur la participation des Serbes du 
Kosovo au Gouvernement. La Coalition a insiste pour 
qu’un ministere extra-institutionnel sur les retours soit 
cree, et M. Steiner a explique que cette demarche irait a 
l’encontre du Cadre constitutionnel. Non seulement il 
n’y a pas de base juridique pour qu’un ministere soit 
cree a l’exterieur du Gouvernement provisoire, mais la 
question des retours est une responsabilite speciale qui 
incombe a la communaute internationale et qui releve 
des pouvoirs reserves au Representant special du 
Secretaire general. Elle ne peut done pas etre deleguee 
aux institutions autonomes provisoires. Le 
Representant special se propose de poursuivre 
activement ses efforts pour faire participer les Serbes 
du Kosovo aux institutions gouvernementales et pour 
trouver une solution a l’interieur du Cadre 
constitutionnel. M. Steiner se feliciterait, bien sur, de 
l’appui du Conseil a cet egard. 

Maintenant qu’un Gouvernement a ete mis en 
place, le transfert des pouvoirs a commence. Les 
departements de transition ont ete transformes en 
ministeres, et les institutions provisoires 
d’administration autonome doivent maintenant 
s’attaquer a la tache consistant a gouverner. Le 
Gouvernement s’est reuni le 15 mars, puis le 22 mars, 
et le Premier Ministre Rexhepi l’a exhorte a travailler 
en collaboration pour toutes les communautes du 
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Kosovo. Les debats ont principalement porte sur les 
priorites de chaque ministere, en vue d’etablir un plan 
gouvernemental. Les ministeres travaillent 
actuellement pour mettre en place leurs bureaux et pour 
recruter des fonctionnaires, y compris des membres des 
communautes minoritaires. M. Rexhepi et certains de 
ses Ministres ont deja rencontre les representants 
d’institutions fmancieres internationales et des 
donateurs pour les prier instamment de continuer a 
appuyer le Kosovo. 

Le 20 mars, M. Steiner et le Commandant de la 
KFOR, le general Valentin, ont dejeune avec le 
President du Kosovo, le Premier Ministre et le 
President de l’Assemblee. Ils ont convenu que ce 
format, que l’on appelle le « 2 + 3 », sera utilise de 
faqon reguliere pour traiter des questions de politique 
et pour regler les problemes de faqon officieuse. 

Les membres de l’Assemblee du Kosovo 
reqoivent une formation par 1’intermediate de 
l’initiative d’appui de l’Assemblee, mise sur pied par le 
pilier de la MINUK charge du renforcement des 
institutions pour fournir une formation dans des 
domaines comme l’ethique legislative et la supervision 
de l’executif. La MINUK encourage egalement le vif 
interet manifeste par des membres de la societe civile 
du Kosovo pour l’amorce d’un dialogue avec les 
institutions provisoires d’administration autonome. Le 
7 mars, des dirigeants d’organisations non 
gouvernementales clefs ont convenu de travailler avec 
le pilier de la MINUK charge du renforcement des 
institutions pour creer un conseil consultatif pour 
renforcer le role des organisations non 
gouvernementales dans le processus legislatif et 
d’elaboration des politiques. 

Dans le secteur economique, l’une des principals 
priorites consiste a creer des emplois. Le taux de 
chomage eleve, en particulier chez les jeunes - qui 
s’eleve toujours a 50 % - constitue une menace 
possible pour la stabilite du Kosovo. La privatisation 
est perque comme un moyen important de favoriser le 
developpement economique, et la MINUK s’efforce de 
creer un climat favorable pour faire progresser cette 
demarche. 

La situation en matiere de securite dans son 
ensemble s’est amelioree au cours du mois ecoule, et le 
taux d’assassinats a diminue. Entre le ler janvier et le 
11 mars de cette annee, il y a eu 16 assassinats au 
Kosovo. Si ce taux - meme s’il est toujours eleve - 


devait se maintenir, la police de la MINUK s’attend a 
ce que le nombre d’assassinats cette annee soit moins 
eleve qu’au cours des deux dernieres annees, car il y en 
avait malheureusement eu 250 en 2000 et 136 en 2001. 

Les attaques contre les communautes minoritaires 
se sont poursuivies, toutefois, mais elles ont ete moins 
frequentes dans certaines regions qu’au cours des mois 
precedents. Une importante presence policiere, des 
couvre-feux dans des zones agitees et plusieurs 
arrestations ont eu des repercussions sur la situation en 
matiere de crime. De faqon generate, la MINUK estime 
que la liberte de mouvement s’est amelioree, en 
particulier dans la region de Gnjilane, ou il semble que 
les Serbes du Kosovo peuvent se deplacer plus 
librement dans l’ensemble de la region. 

Le nouveau Commissaire de police de la MINUK, 
M. Stefan Feller de l’Allemagne, est entre en fonctions 
le 15 mars. M. Feller, comme les membres du Conseil 
le savent peut-etre, n’est pas un nouveau venu dans la 
Mission - il etait Commissaire de police adjoint 
jusqu’en mai de l’annee derniere. Nous nous felicitons 
de la continuite sur le plan de l’experience que sa 
nomination apportera a la Mission. 

L’une des initiatives importantes en cours en ce 
moment est la deuxieme amnistie pour la possession 
d’armes, qui a commence le 15 mars et qui se 
poursuivra jusqu’au 15 avril. Il s’agit de la deuxieme 
amnistie de ce genre que la KFOR et la police de la 
MINUK organisent. Le Conseil se souviendra que la 
premiere a eu lieu en juin dernier, juste avant l’entree 
en vigueur du reglement 2001/7 relatif a l’autorisation 
de possession d’armes au Kosovo. Cette deuxieme 
amnistie coincide avec la formation du Gouvernement 
qui, lors de sa premiere reunion officielle le 15 mars, a 
appuye pleinement l’effort visant a reduire le nombre 
d’armes en circulation au Kosovo. 

Des progres ont ete realises dans la lutte contre la 
criminalite organisee, grace a la promulgation, le 
18 mars, du reglement 2002/6 relatif aux mesures 
techniques et secretes de surveillance et d’enquete. 
C’est une regie dont l’objectif est de renforcer la 
capacite d’enquete et de poursuite dans les affaires de 
criminalite organisee en permettant a la police et aux 
procureurs d’utiliser differents types d’activites 
secretes. Un autre pas en avant important a ete la 
creation, a la fin fevrier, d’une unite traitant des 
informations et des operations delicates au Ministere 
de la justice. L’une des fonctions importantes de cette 
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unite sera de transformer les renseignements en 
preuves qui puissent servir dans un tribunal. 

Concernant les retours, le Bureau des rapatries et 
des communautes de la MINUK est en train de preparer 
des retours vers 25 sites divers disperses a travers le 
Kosovo. Des groupes de travail locaux et regionaux se 
reunissent regulierement sur tout le territoire du 
Kosovo afin de parvenir a un consensus entre toutes les 
parties prenantes - y compris la communaute 
majoritaire albanaise du Kosovo - concernant la 
question des retours et afin de mettre au point des 
projets specifiques en la matiere. Une evaluation 
generate des dommages constates dans 66 sites 
potentiels pouvant servir aux retours est maintenant 
achevee. On a constate que les dommages causes aux 
biens et aux infrastructures connexes etaient graves et 
qu’ils exigeraient une assistance financiere 
considerable pour les activites de reconstruction. 

Un volet important du processus de planification 
des retours concerne, de toute evidence, des mesures de 
confiance destinees a promouvoir la reconciliation et a 
creer un climat propice aux retours. Plusieurs projets 
de reconciliation sont en cours dans differentes 
municipalites mixtes, comme Kamenica, ou un projet 
multiethnique pour la jeunesse a ete lance, et a Strpce. 
Le pilier du renforcement des institutions de la MINUK 
a egalement rapproche les representants de la societe 
civile des Albanais du Kosovo et les organisation non 
gouvernementales de la Serbie afin d’etablir un 
dialogue civique et d’instaurer la confiance. Une 
activite analogue a consiste a inviter des journalistes 
albanais du Kosovo a visiter les medias de Belgrade 
afin de promouvoir la comprehension et la cooperation. 

Un ensemble complet de mesures concernant les 
retours inclut non seulement la mise en chantier des 
retours, mais egalement la creation de mecanismes 
efficaces permettant aux communautes interessees de 
participer directement au processus. M. Steiner espere 
que cette demarche sans exclusive qu’il a proposee aux 
Serbes du Kosovo sera acceptee, etant donne qu’une 
participation active de toutes les communautes est 
essentielle au succes du processus des retours. 

Le Representant special a souligne que la 
cooperation avec la Republique federate de 
Yougoslavie continuera d’etre definie par le Document 
commun, par 1’intermediate du Groupe de travail de 
haut niveau. Le mois dernier a vu beaucoup d’activites 
se derouter au sein des deux sous-groupes du Groupe 


de travail de haut niveau, qui ont traite de la 
cooperation avec les entites de la police et de l’appareil 
judiciaire, respectivement. 

De longues negociations entre la MINUK et 
M. Covic ont abouti hier au transfert vers le Kosovo de 
146 Albanais kosovars dont on savait qu’ils etaient 
detenus en Serbie. Le chiffre initial fourni etait de 153, 
mais au cours des preparatifs du processus de transfert, 
on s’est aperqu que 7 d’entre eux avaient deja ete 
liberes. M. Steiner est extremement satisfait de ce que 
tous les detenus albanais connus qui voulaient 
retourner au Kosovo aient maintenant pu le faire. Ce 
transfert a ete precede par la mise a la disposition du 
tribunal des dossiers judiciaires relatifs a la majorite 
des detenus restants. 

Ces dossiers ont ete examines par les 
responsables du departement de la justice de la 
MINUK, notamment par des juges internationaux. 
L’examen judiciaire a determine qu’un grand nombre 
de detenus avaient des condamnations qui etaient 
juridiquement non justifiees, et ces informations ont 
ete communiquees aux autorites serbes. Ainsi, la 
majorite des detenus, dont la plupart avaient ete 
condamnes pour des activites relatives au conflit du 
Kosovo, ont ete liberes dans les 24 heures qui ont suivi 
leur retour au Kosovo. II s’est avere qu’un nombre plus 
restreint de detenus avaient des condamnations 
justifiees, et ils purgeront leurs peines au Kosovo. Les 
dossiers pour les detenus restants sont incomplets et 
ces detenus continueront d’etre emprisonnes jusqu’a ce 
que l’on puisse retrouver leurs dossiers ou statuer que 
leurs dossiers demeurent retrouvables. 

Un autre pas en avant en matiere de cooperation 
concerne la premiere visite commune - le 13 mars - 
dans un pretendu centre de detention illegal au Kosovo, 
conformement au Protocole relatif aux equipes mixtes 
de verification des prisons secretes. La visite a 
confirme que le site en question etait en fait un centre 
de sante mentale administre par le Departement de la 
sante. 

Concernant les relations avec l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, M. Steiner a rencontre le 
President Trajkovski le 18 mars a Skopje. La visite a 
debouche sur deux accords importants. Le premier a 
trait a la creation d’un comite mixte d’experts qui 
s’occupera de la situation pratique sur le terrain faisant 
suite a l’accord de demarcation des frontieres passe 
entre la Republique federale de Yougoslavie et l’ex- 
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Republique yougoslave de Macedoine. Le 
Gouvernement kosovar a apporte son plein appui aux 
efforts deployes par M. Steiner afm de reduire les 
tensions dans la zone frontaliere en abordant les 
problemes concrets, et a exprime sa volonte de 
participer au comite mixte d’experts dont la creation 
est prevue. 

Deuxiemement, un accord a ete atteint sur la 
necessity d’amorcer une cooperation des services de 
police afm de s’entendre sur un memorandum d’accord 
qui traitera de la prevention du crime en general et de 
la lutte contre la criminalite organisee. 

En conclusion, je voudrais dire que, comme les 
membres du Conseil ont pu s’en apercevoir, les six 
dernieres semaines qui se sont ecoulees depuis 
l’arrivee de M. Steiner au Kosovo, le 14 fevrier, ont ete 
plutot chargees. Une fois familiarise avec la mission et 
avec les principaux acteurs sur le terrain, il a ete amene 
a conclure que, pour que les institutions provisoires 
naissantes d’administration autonome puissent se 
concentrer sur le travail a accomplir et pour que la 
MINUK ait elle-meme un plan de campagne exact, il 
faut etablir un certain nombre de criteres communs qui 
serviront d’objectifs-cibles dans des domaines clefs. 
L’identification de criteres realistes est en cours, et 
nous tiendrons le Conseil informe des progres realises. 

Je suis convaincu que le Conseil s’associera a la 
MINUK pour saluer la nouvelle du transfert vers le 
Kosovo des detenus Albanais kosovars. Cette question 
s’est revelee extremement delicate et a fait obstacle au 
processus de reconciliation depuis que la MINUK a 
etabli sa presence au Kosovo. Nous esperons que la 
solution de ce probleme d’une fa?on qui consolide 
l’etat de droit, ainsi que la determination continue de la 
MINUK de determiner le sort des personnes disparues, 
renforceront la cooperation entre les communautes a 
l’heure ou le Gouvernement kosovar s’attaque au dur 
travail de l’autonomie provisoire. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a Son Excellence M. Nebojsa Covic, Vice- 
Premier Ministre de Serbie et President du Centre de 
coordination conjoint yougoslave et serbe pour le 
Kosovo et le Metohija. 

M. Covic (Yougoslavie) (parle en serbe; 
interpretation anglaise fournie par la delegation) : 
Avant de commencer a parler du dossier du Kosovo, je 
voudrais presenter au Conseil un bref aperqu de la 
situation dans le sud de la Serbie; j’ai prepare un 


expose ecrit plus detaille aux fins d’examen. Grace au 
soutien et a l’aide apportes a titre bilateral par 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), la KFOR et de nombreux pays ici represents, 
nous continuons de consolider le processus de 
reconciliation dans le sud de la Serbie. A cette fin, je 
voudrais mentionner quelques-unes des mesures de 
confiance recemment adoptees dans le cadre de ce 
processus. 

Plus de 345 nouvelles recrues, y compris 
213 Albanais de souche et 23 femmes, ont suivi une 
formation encadree par l’OSCE et ont ete affectees a la 
police multiethnique en Serbie meridionale. Le 
Gouvernement serbe a depense plus de 16 882 000 
dollars pour divers projets d’infrastructure en 2001 et 
envisage de depenser encore 10 millions de dollars 
cette annee. Ceci vient s’ajouter a l’aide considerable 
fournie par d’autres pays. Les elections municipales 
sont p revues pour le 15 ou le 16juin prochain. Nous 
avons retire de la region 12 282 soldats des unites 
speciales puisque la paix a ete etablie. Il y regne une 
liberte de mouvement et une securite totales. 
L’integration des representants de souche albanaise et 
de la communaute rom dans les institutions de l’Etat a 
ete intensifiee. L’amnistie et 1’abolition ont ete 
pleinement mises en oeuvre. Les unites militaires seront 
retirees des batiments scolaires a Bujovac et de l’usine 
de chaussures a Presevo d’ici le 15 avril. Huit mille 
neuf cent quatre-vingt-deux personnes deplacees de 
souche albanaise sont retournees chez elles en Serbie 
meridionale. D’autre part, les problemes de papiers 
auxquels les Albanais etaient confrontes ont ete regies 
de sorte que leurs diplomes et autres certificats delivres 
au Kosovo-Metohija sont pleinement reconnus. 

Il reste cependant beaucoup a faire. Nous devons 
continuer a ameliorer 1’infrastructure, en particulier 
pour faciliter le retour des refugies et des personnes 
deplacees, et creer davantage d’emplois pour tous. 
Nous avons besoin que le Conseil poursuive son aide 
dans ces domaines et dans d’autres. 

Je voudrais aborder brievement la question de la 
Macedoine. J’ai eu des contacts frequents avec les 
dirigeants macedoniens et leur ai donne conseils et 
encouragements sur la base des modeles que nous 
avons ensemble mis au point pour la Serbie 
meridionale. 
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En ce qui concerne le Kosovo-Metohija, l’aspect 
le plus important que je veux souligner est que nous 
sommes actuellement engages dans une course contre 
la montre. De plus en plus, deux forces distinctes nous 
obligent a parvenir a une solution finale au Kosovo- 
Metohija, a savoir les Albanais de souche du Kosovo- 
Metohija et, pour d’autres raisons, la communaute 
internationale qui se lasse d’investir des ressources 
fmancieres et son energie aux Balkans. Si l’on doute de 
cette derniere affirmation, l’on a qu’a observer la forte 
diminution des ressources fmancieres qui seront 
accordees 1’annee prochaine au probleme des refugies 
aux Balkans ou a ecouter les declarations faites par 
divers fournisseurs de contingents qui annoncent le 
retrait total ou partiel de leurs forces. 

Je suis persuade que nous disposons de moins de 
temps que la plupart d’entre nous le pensent ou le 
voudraient pour nous preparer en vue de cette solution 
finale. Les jours sont done comptes. Personnellement, 
je suis convaincu qu’a moins d’accomplir cette annee 
des progres importants dans les domaines clefs, nous 
risquons d’etre confrontes a de graves difficultes. 

Deux taches fondamentales interdependantes 
demeurent au Kosovo-Metohija : le renforcement des 
institutions et l’edification d’une societe veritablement 
multiethnique. Pour des raisons evidentes, je 
m’etendrai davantage dans mes observations sur le 
deuxieme aspect plutot que sur le premier, meme si les 
deux sont essentiels pour parvenir a un succes 
veritable. 

A la difference de la situation a laquelle les 
groupes ethniques font face en Bosnie, les Serbes du 
Kosovo n’ont requ absolument aucune assurance que 
leur langue, leur culture, leur religion ou leur mode de 
vie survivront et prospereront au Kosovo-Metohija. 
Bien au contraire, tout depend en fait des caprices du 
moment et du bon vouloir de la MINUK et de la 
KFOR, qui n’ont donne aucune assurance pour 
l’avenir. C’est une faute grave car rien de ce dont les 
Serbes sont temoins au Kosovo-Metohija ne peut les 
reconforter de leur l’avenir. La liberte de mouvement, 
outre dans quelques enclaves, est totalement 
inexistante. Le retour des refugies est quasiment nul et 
un climat de violence impregne l’air que respire les 
Serbes. D’aucuns diront que la situation s’ameliore. Ne 
les croyez pas! Les Serbes et d’autres minorites ont 
simplement appris les regies du jeu et comment rester a 
l’abri du danger. 


En novembre 2001, j’ai signe avec le 
Representant special d’alors, M. Haekkerup, un 
Document commun defmissant la fafon dont nous 
devions travailler ensemble pour ameliorer la situation 
au Kosovo-Metohija. Je pense que la clef de notre 
avenir commun est la pleine mise en oeuvre de cet 
accord en toute bonne foi et de la maniere la plus 
vigoureuse possible. II s’agit notamment de faire un 
effort majeur cette annee pour favoriser le retour des 
refugies, affronter les extremistes de tout bord, insister 
pour qu’une veritable liberte de mouvement s’etablisse 
dans tout le Kosovo-Metohija, s’employer a faire en 
sorte que les institutions soient operationnelles; et 
essayer de retrouver la trace des personnes portees 
disparues d’un cote comme de l’autre. 

Au moment ou je m’exprime, la quasi-totalite des 
146 detenus albanais restants du Kosovo-Metohija qui 
avaient ete transferes des prisons kosovares en Serbie 
proprement dite dans les derniers jours de la guerre 
sont en passe d’etre remis a la MINUK, conformement 
a 1’accord conclu avec la MINUK. Un accord annexe 
permettra aux Albanais du Kosovo-Metohija arretes 
apres le 5 octobre 2000 en Serbie proprement dite de 
demander a purger leurs peines de prison au Kosovo- 
Metohija. De meme, les Serbes qui ont ete arretes et 
juges au Kosovo-Metohija pourront demander a purger 
leurs peines en Serbie proprement dite. Cela reglera 
l’un des problemes clefs qui a longtemps ete considere 
comme un obstacle a une veritable reconciliation entre 
les groupes ethniques au Kosovo-Metohija. J’espere 
que cela sera effectivement le cas. 

Je suis ici aujourd’hui pour demander l’aide du 
Conseil pour evoluer avec vigueur vers une societe 
veritablement multiethnique au Kosovo-Metohija. Les 
enjeux sont tres importants. En Yougoslavie et en 
Serbie, nous essayons par tous les moyens de 
surmonter l’heritage du passe et d’avancer vers une 
societe democratique, axee sur le marche, qui prendra 
la place qui lui revient au sein de l’Union europeenne. 
Nous sommes toutefois confrontes a des defis 
immenses du fait des problemes que nous a legues 
Slobodan Milosevic, notamment une economie en 
mine, la question du Kosovo-Metohija, le fait 
d’accepter le passe et le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie et la question du Montenegro. Si 
nous ne parvenons pas a creer une societe 
multiethnique au Kosovo-Metohija, les troubles et les 
bouleversements qui en resulteront auront des 
repercussions dramatiques sur la situation politique en 
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Yougoslavie. Tout au moins, Ton abandonnera les 
questions economique, democratique, relatives a 
Tedification nationale pour embrasser le nationalisme. 
Au pire, cela risque de renforcer ces forces obscures du 
desespoir qui ont trop longtemps domine dans mon 
pays. 

Malgre les difficultes ou les dangers que ce 
scenario peut presenter, Tavenir du Kosovo-Metohija 
est en fait aussi mauvais ou peut-etre meme, pire. Si on 
permet aux groupes extremistes de prendre Tavantage, 
ce sont tous les citoyens du Kosovo-Metohija qui 
seront les veritables perdants. Ces memes groupes 
extremistes, qui commettent des attentats a Texplosif 
contre des autobus transportant des Serbes, tuent aussi 
d’autres Albanais du Kosovo-Metohija qui ne 
souscrivent pas a leur extremisme. Quel type de societe 
aurons-nous si on laisse les extremistes dominer? Quel 
genre de relation peut-on avoir avec la Serbie si les 
Serbes locaux sont chasses du Kosovo-Metohija? 
Croyez-moi, pour que le Kosovo survive et prospere 
economiquement, il doit entretenir des rapports positifs 
et constructifs avec le reste de la Yougoslavie. Sinon, il 
devra perpetuellement compter sur la generosite de la 
communaute internationale. 

Je voudrais enfin dire un mot sur les relations 
actuelles entre Belgrade et les Serbes au Kosovo- 
Metohija. Certains, notamment beaucoup au sein de la 
communaute internationale, prefereraient edifier un 
mur de cinq metres de haut tout autour de la frontiere 
du Kosovo-Metohija pour Tisoler du reste de la 
Yougoslavie, la theorie etant que les Serbes du Kosovo- 
Metohija doivent apprendre a vivre a Tinterieur du 
Kosovo-Metohija. Cette meme theorie semble prejuger 
de Tavenir du Kosovo-Metohija en s’assurant qu’il 
serait totalement independant du reste de la 
Yougoslavie. 

Je voudrais dire avec plus de tristesse que de 
colere que si les membres de la communaute 
internationale continuent de construire ce mur, ils 
reussiront assurement parce qu’incontestablement, ils 
ont le pouvoir de le faire. Mais pratiquement tous les 
Serbes qui sont actuellement au Kosovo-Metohija 
seront de Tautre cote de ce mur, en Yougoslavie et en 
Serbie, situation qui creera d’enormes pressions 
sociales pour nous et engendrera la situation invivable 
au Kosovo-Metohija que j’ai decrite precedemment. 

A moins que - ou jusqu’a ce que - les Serbes du 
Kosovo-Metohija se sentent en securite, a l’abri de la 


violence au Kosovo-Metohija et qu’ils soient surs que 
leurs enfants beneficieront de toutes les possibilites 
pour parler leur langue, pour pratiquer leur religion et 
se deplacer librement, ils voudront etre relies a la 
Serbie elle-meme comme d’autres gens le 
souhaiteraient n’importe ou ailleurs. 

Au Centre de coordination, nous avons prouve, 
grace a la campagne en faveur de la participation 
electorate et maintenant avec le dossier des prisonniers 
albanais du Kosovo, que nous pouvons jouer un role 
positif. Je demande au Conseil de continuer de nous 
aider a le faire en oeuvrant a nos cotes pour accroitre le 
nombre de retours des refugies de Yougoslavie au 
Kosovo-Metohija, pour assurer la liberte de 
deplacement de tous au Kosovo-Metohija, pour mettre 
fin aux confrontations et aux affrontements avec la 
MINUK et la KFOR a Mitrovica et pour developper un 
programme complet permettant de retrouver les 
disparus de tous cotes. C’est la meilleure maniere de 
progresser au Kosovo-Metohija, en Yougoslavie et 
dans la region dans son ensemble. 

Je tiens a attirer votre attention sur la 
documentation detaillee concernant les resultats de la 
mise en oeuvre du plan de reglement de la crise en 
Serbie du Sud ainsi que sur ceux de la mise en oeuvre 
du Document commun pour le Kosovo-Metohija de la 
Republique federate de Yougoslavie et de la MINUK, 
dont les copies sont mis a la disposition des membres 
du Conseil. Les copies de deux pieces tres importantes 
sont jointes a ce dossier : TAccord sur les principes de 
base applicables a la tenue d’elections municipales 
partielles en Serbie du Sud et TAccord conclu entre la 
Republique federale de Yougoslavie et la MINUK sur 
le transfert des condamnes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
S. E. M. Nebojsa Covic, Premier Ministre adjoint de la 
Republique yougoslave de Serbie et President du 
Centre de coordination de la Republique federale de 
Yougoslavie et de la Republique de Serbie pour le 
Kosovo-Metohija, des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Corr (Irlande) {parle en anglais) : Je tiens 
d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise cette seance publique sur le Kosovo 
aujourd’hui. Je salue le Premier Ministre adjoint, 
M. Covic, present parmi nous et le remercie de la 
declaration qu’il vient de faire. Je tiens egalement a 
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remercier le Sous-Secretaire general, M. Annabi, de 
son expose extremement complet et utile. 

L’lrlande souscrit pleinement a la declaration que 
va prononcer l’Espagne au nom de l’Union 
europeenne. Je voudrais simplement faire quelques 
observations qui sont particulierement importantes 
pour ma delegation. 

Ma delegation felicite le Representant special du 
Secretaire general pour le Kosovo, M. Michael Steiner, 
pour le depart tres ambitieux et positif de ses travaux. 
II s’est inspire des acquis de ses predecesseurs. 
M. Steiner a presente ces dernieres semaines une vision 
tres globale du developpement futur du Kosovo basee 
sur le progres economique, la primaute du droit et une 
societe juste et equitable pour tous les peuples du 
Kosovo. Nous invitons tous les dirigeants elus du 
Kosovo a travailler de concert, notamment avec la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) et la Force internationale de 
securite (KFOR) afin d’atteindre les objectifs presentes 
par le Representant special. Une cooperation visant a 
atteindre ces objectifs ne peut que renforcer les 
perspectives europeennes du Kosovo. 

L’lrlande se felicite de l’election par l’Assemblee 
du Kosovo, le mois dernier, d’lbrahim Rugova comme 
President et de Bajram Rexhepi comme Premier 
Ministre du Kosovo, ainsi que de la formation du 
nouveau gouvernement. Ces elections, qui ont mis un 
terme a une impasse critique au Kosovo, sont vitales 
pour l’application integrate de la resolution 1244 
(1999). Les elections du President et du Premier 
Ministre donnent corps aux vues exprimees par le 
peuple kosovar lors des elections de novembre dernier. 
Les difficultes relatives a la participation de la 
Coalition pour le retour des Serbes du Kosovo au sein 
du nouveau gouvernement continuent cependant de 
nous preoccuper et nous invitons les dirigeants serbes 
du Kosovo a trouver rapidement une issue a cette 
nouvelle impasse. Nous apprecions grandement les 
efforts de facilitation deployes a cet egard par le 
Representant special, M. Steiner - qualifies, je crois, 
par M. Annabi d’imaginatifs -, et nous appuyons 
entierement le Representant special. 

Neanmoins, les dirigeants politiques du Kosovo 
doivent assumer la responsabilite d’un dialogue 
politique authentique, tant a l’interieur des 
communautes qu’entre les diverses communautes du 
Kosovo. Nous sommes encourages de constater qu’il y 


a eu un certain progres au niveau municipal et nous 
attendons l’adoption d’une approche plus constructive 
et inclusive au niveau le plus eleve a l’approche des 
elections municipales du 21 septembre. 

II sera essentiel qu’un dialogue significatif entre 
Pristina et Belgrade prenne forme pour atteindre les 
objectifs enonces par le Representant special. Le 
Document commun signe en novembre dernier par 
Belgrade et la MINUK constitue un cadre pour de 
telles discussions, mais il est essentiel maintenant que 
les dirigeants elus du Kosovo participent au Groupe de 
travail de haut niveau et renforcent le dialogue. 

L’lrlande se felicite de la creation d’un comite 
d’experts conjoints de la MINUK et des autorites de 
l’ex-Republique yougoslave de Macedoine pour traiter 
des problemes pratiques sur le terrain relatifs a 
l’application de l’accord de delimitation des frontieres 
passe entre la Republique federate de Yougoslavie et 
l’ex-Republique yougoslave de Macedoine. Nous 
esperons que le comite pourra trouver des solutions 
pratiques pour reduire les tensions dans la zone 
frontaliere. 

La lenteur des retours des Serbes du Kosovo 
demeure inquietante; le taux des departs depasse 
largement celui des retours. L’lrlande encourage une 
fois de plus la mise en place rapide d’un cadre de 
mesures economiques et autres afin d’accroitre le 
nombre de ceux qui se reinstalled au Kosovo et qui y 
restent. Nous avons apprecie les observations faites 
plus tot par M. Annabi a cet egard. Le processus de 
reinstallation est un element clef du processus de 
reconciliation dans la province. 

L’lrlande se felicite du transfert de tous les 
prisonniers albanais du Kosovo par les autorites de 
Belgrade a la MINUK, comme l’a decrit M. Annabi. La 
detention de ces prisonniers, pres de trois ans apres la 
fin du conflit, ne pouvait se justifier et nous esperons 
que ce transfert aidera les efforts faits pour instaurer un 
dialogue reel entre Belgrade et Pristina. Que les 
autorites de Belgrade aient tenu cet engagement 
elimine un sujet de friction superflu, et constitue une 
mesure de premiere importance dans le processus de 
reconciliation entre les communautes albanaise et serbe 
au Kosovo. 

L’lrlande considere aussi que la lutte contre la 
criminalite organisee doit representer une priorite 
absolue pour les autorites du Kosovo. Sans des mesures 
destinees a combattre le crime et la violence qui 
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l’accompagne souvent, la democratic ne pourra 
reellement s’etablir dans ce pays. La mise en place des 
conditions necessaires a une veritable croissance 
economique sera aussi essentielle pour lutter a long 
terme contre la criminalite organisee. Le succes 
economique ne pourra suivre que dans une societe 
fondee sur le respect du droit. 

L’lrlande a la ferme conviction que le 
developpement reussi du Kosovo aidera a garantir la 
paix et la stabilite en Europe du Sud-Est. L’avenir du 
Kosovo est en Europe. L’lrlande pense que sa voie - a 
un rythme que le Kosovo seul pourra determiner - 
reside sans aucun doute dans le processus d’integration 
europeenne. Cela, en retour, dependra de la creation 
d’une societe reellement democratique et 
multiethnique. Avec nos partenaires au sein de l’Union 
europeenne, nous continuerons a soutenir une plus 
profonde integration ainsi qu’une cooperation regionale 
plus poussee a travers le Pacte de stabilite, et le 
processus de stabilisation et d’association. 

M. Gokool (Maurice) (parle en anglais) : Je 
remercie M. Hedi Annabi pour sa mise a jour 
concernant la situation au Kosovo. Nous nous 
felicitons aussi de la presence de M. Covic, Vice- 
Premier Ministre de la Republique de Serbie, et nous le 
remercions pour sa declaration. Nous le remercions 
aussi de l’expose detaille annexe a la copie de sa 
declaration, et nous notons avec grande satisfaction les 
progres reguliers accomplis vers le reglement defmitif 
des problemes du Kosovo. Je voudrais ici louer les 
efforts de toutes les parties dans la consolidation du 
processus de reconciliation dans le sud de la Serbie. 

Ma delegation felicite les parties au Kosovo 
d’etre parvenues a un accord sur le Gouvernement de 
coalition, et sur le choix de leur President et de leur 
Premier Ministre. Le compromis realise demontre la 
bonne volonte exprimee de travailler ensemble en vue 
de creer un Kosovo democratique, stable et 
multiethnique. Sans conteste, cet evenement reassure la 
communaute internationale quant a la forte 
determination de toutes les parties de construire un 
avenir radieux pour toute la population du Kosovo. 

Nous souhaiterions aussi exprimer notre gratitude 
au Representant special du Secretaire general, 
M. Steiner, pour tous les efforts qu’il a accomplis afm 
de faciliter le dialogue entre les parties. Nous aurions 
aime que M. Steiner fut present aujourd’hui, pour qu’il 
puisse faire connaitre son point de vue sur les defis que 


doit affronter le Kosovo, alors que les nouvelles 
institutions se lancent sur la voie de l’autonomie. 

Nous sommes heureux de constater que tous les 
elements sont en place pour permettre a 
1’administration provisoire autonome de commencer 
son plein fonctionnement, et d’assumer a son tour les 
pouvoirs executifs transferes par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). La MINUK a jusqu’a present 
efficacement rempli ses fonctions au titre du 
gouvernement provisoire, mais maintenant les renes 
sont entre les mains des dirigeants du Kosovo. Nous les 
encourageons a maintenir l’elan acquis et a montrer 
qu’ils peuvent gouverner tous les citoyens du Kosovo 
de faqon efficace et equitable. 

L’accord realise le mois dernier par les dirigeants 
politiques contient un melange approprie de tous les 
ingredients necessaires pour garantir la bonne marche 
des institutions de l’administration provisoire 
autonome. Nous notons, entre autres, le respect et la 
promotion des principes democratiques, la liberte et un 
traitement equitable pour tous les habitants du Kosovo, 
sans discrimination; la creation de conditions 
favorables a la reconciliation et a la tolerance entre les 
differentes communautes; et 1’adoption de mesures 
destinees a promouvoir un developpement economique 
rapide. Toutes ces mesures paraissent prometteuses, 
mais c’est une chose que de se mettre d’accord sur le 
papier, et une autre de les mettre en pratique - en 
particulier dans le cas du Kosovo, ou un gouvernement 
democratiquement elu fonctionne pour la premiere fois. 
Le test, a present, se fera avec la demonstration par les 
partis politiques qu’ils ont la volonte de gerer une 
democratic parlementaire en fonctionnement. 

Tout aussi importante est la situation economique 
de la province. Jusqu’a present, les donateurs ont 
largement contribue a la reconstruction de l’economie. 
Le Kosovo a besoin du plein engagement de la 
communaute des donateurs, dans la mesure ou il a 
souffert de decennies de sous-investissement. Nous 
appelons en consequence tous les donateurs a maintenir 
leur assistance a la province. Nous esperons que la 
demande faite par le Representant special du Secretaire 
general, M. Steiner, au cours de son recent voyage dans 
les pays europeens, sera suivie de reactions positives. 

Nous nous felicitons aussi de la decision de 
l’administration provisoire autonome d’adopter la 
legislation necessaire a la creation des conditions d’une 
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economic de marche, et a 1’encouragement a 
l’investissement prive direct. Si le Kosovo veut etre 
capable de se suffire a lui-meme, il ne peut pas 
dependre uniquement de l’aide etrangere, et d’une 
seule source de revenus. L’investissement etranger 
direct offrira a la population de la province des chances 
nouvelles d’entreprendre des activites lucratives, et 
cela contribuera aussi positivement a la creation d’une 
societe stable. Plus vite les dirigeants adopteront la 
legislation necessaire, plus vite la province pourra 
beneficier des profits qui en decouleront. 
Parallelement, le fort taux de chomage peut etre 
combattu grace a la participation des secteurs prive et 
public, et grace a un investissement accru. 

Une economic florissante permettra aussi de 
ramener les personnes deplacees a l’interieur du pays 
dans leur region d’origine. Un taux eleve de retours ne 
sera possible que si un environnement sain et sur est 
garanti aux communautes minoritaires, et si le droit de 
propriete leur est rendu. II incombe aux dirigeants 
politiques de mettre en oeuvre toutes leurs idees par 
des mesures constructives en faveur de 1’integration 
des minorites au sein de la societe du Kosovo. 

L’elimination totale des armes et munitions de la 
province est tout aussi importante pour la creation d’un 
environnement sur pour tous les habitants. A cet egard, 
nous nous felicitons du programme d’amnistie 
concernant les armes mis en place par le MINUK et la 
KFOR pour lutter contre la criminalite organisee. Nous 
appelons le Kosovo tout entier a cooperer avec la 
MINUK et la KFOR afin d’eliminer tous les cas de 
possession illegale d’armes et de munitions. 

Enfin, nous encourageons les dirigeants de 
1’administration autonome provisoire a ameliorer le 
dialogue avec Belgrade, dans la ligne des dispositions 
du Document commun, signe en novembre 2001. II 
certain que le travail en commun avec le Groupe de 
travail de haut niveau sur des questions pratiques 
comme la cooperation en matiere de securite et la lutte 
contre la criminalite organisee, les personnes disparues 
et les droits des minorites, renforcera certainement la 
confiance mutuelle. Nous sommes heureux d’apprendre 
que les autorites yougoslaves ont remis hier au Kosovo 
tous les detenus albanais qui se trouvaient dans les 
prisons serbes depuis 1999, en conformite avec 
1’engagement pris dans le Document commun. 

M. Diallo (Guinee) : Monsieur le President, a la 
veille de l’expiration du mandat de votre pays a la 


presidence de notre Conseil, je voudrais vous remercier 
de l’organisation de la presente seance, et vous 
exprimer encore une fois notre appreciation pour les 
travaux accomplis par votre delegation. Je voudrais 
egalement remercier M. Hedi Annabi, Sous-Secretaire 
general charge des operations de maintien de la paix, 
pour les informations precieuses qu’il vient de nous 
communiquer. Ma delegation salue la presence parmi 
nous de M. Nebojsa Covic, Vice-Premier Ministre de la 
Serbie, President du Centre de coordination de la 
Republique federate de Yougoslavie et de la 
Republique de Serbie pour le Kosovo-Metohija, et le 
remercie pour sa declaration. 

Les deux dernieres seances publiques du Conseil 
sur le Kosovo nous ont particulierement permis 
d’exprimer nos preoccupations sur les questions en 
suspens, dont, entre autres, l’impasse politique sur le 
choix d’un President, d’un Premier Ministre, et la 
formation d’un gouvernement, ainsi que les problemes 
lies a la securite et au developpement. A present, ma 
delegation se felicite de la designation par l’Assemblee 
constituante, le 4 mars dernier, de M. Ibrahim Rugova, 
et M. Bajram Rexhepi, respectivement comme 
President et Premier Ministre de la province. Cette 
decision constitue un important pas en avant dans 
1’application des resolutions pertinentes du Conseil. 
Nous attendons avec interet la participation de la 
coalition des citoyens serbes du Kosovo « Retour» 
(«Povratak») au Gouvernement, et appuyons 
M. Michael Steiner, Representant special du Secretaire 
general, dans ses efforts d’organisation des elections 
municipales en septembre 2002. 

Sur le plan de la securite, nous saluons l’entree en 
vigueur du nouveau programme de remise des armes et 
des munitions detenues encore illegalement par des 
Kosovars, moyennant une promesse d’amnistie. Nous 
lanfons un appel a tous les interesses a cooperer pour 
la reussite de ce programme. 

Le succes de toute oeuvre de stabilisation au 
Kosovo reste tributaire d’un programme de 
renforcement des institutions et de reconciliation axee 
sur la tolerance et le respect mutuel, en prenant en 
compte les interets de tous les Kosovars. Le 
renforcement de la cooperation entre les elus du 
Kosovo, la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et les autorites de 
Belgrade constituera egalement un gage de confiance 
pour la poursuite de Faction engagee. 
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Au plan humanitaire, ma delegation apprecie la 
constitution d’un consortium interethnique dont le but 
sera de prendre la releve du Programme alimentaire 
mondial, le 31 mars 2002. Les six organisations non 
gouvernementales locales qui constituent le consortium 
devront beneficier de l’appui conjoint de la 
communaute internationale, des elus et des populations 
du Kosovo. 

La question de la delimitation de la frontiere 
entre le Kosovo et l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine merite 1’attention. Ma delegation se felicite 
de l’annonce faite par M. Michael Steiner, le 18 mars 
dernier, de la creation prochaine d’une commission 
mixte Kosovo-ex Republique yougoslave de 
Macedoine, chargee de regler les questions pratiques 
qui se posent aux habitants des deux cotes de la 
frontiere. Dans cette perspective, nous lanqons un 
appel a toutes les parties pour qu’elles privilegient le 
dialogue en vue d’aboutir a une solution negociee au 
benefice de tous. 

Pour terminer, ma delegation se rejouit de la 
conclusion de la question des Kosovars d’origine 
albanaise detenus en Republique de Serbie et 
encourage les parties a poursuivre les differentes 
actions en vue de la mise en oeuvre effective des 
dispositions du Document commun. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Guinee des aimables paroles qu’il a 
adressees a ma delegation. 

M. Lavrov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous sommes heureux de voir dans cette salle 
le Vice-Premier Ministre de la Serbie, M. Nebojsa 
Covic. Nous nous felicitons des mesures concretes 
qu’il a presentees dans son intervention et qui ont ete 
prises par Belgrade pour faciliter l’application globale 
de la resolution 1244 (1999). Nous remercions 
egalement le Sous-Secretaire general Hedi Annabi de 
son expose. 

La situation au Kosovo evolue rapidement mais, 
malheureusement, pas toujours - tant s’en faut - dans 
la direction qui a ete determinee par la resolution 1244 
(1999). C’est pourquoi, l’attention de la communaute 
internationale vis-a-vis du reglement au Kosovo ne doit 
pas faiblir si nous voulons eviter que cette province ne 
devienne une tumeur qui ronge l’Europe. Le nouveau 
directeur de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) a, des le debut, 
reussi sans tarder a mener a bien l’une des taches 


importantes qui s’imposaient en debloquant l’impasse 
politique dans laquelle se trouvait la province du fait 
que les dirigeants kosovars n’arrivaient pas a 
s’entendre entre eux pour repartir les portefeuilles les 
plus importants du Gouvernement autonome provisoire 
de la province. Toutefois, il est clair qu’avec 
l’institutionnalisation du pouvoir que Ton a pu 
constater dans ces organes, nous sommes toujours aussi 
eloignes de l’objectif principal qui est de garantir la 
securite de la population de la province, en 
commenqant par celle des groupes non albanais. 

Nous pensons que les efforts prioritaires des 
presences internationales au Kosovo doivent surtout 
etre axes sur la mise en place de conditions de securite 
et d’egalite pour tous les habitants de la province, 
quelle que soit leur appartenance ethnique ou autre. 
Bien qu’il y ait eu certaines evolutions positives dans 
ce domaine, les presences internationales au Kosovo 
continuent neanmoins a avoir beaucoup de problemes a 
regler, comme le confirment clairement les faits dont 
MM. Covic et Annabi ont fait etat dans leurs 
declarations. 

Encore une fois, nous sommes obliges de 
constater que le retour des refugies et des personnes 
deplacees se prolonge de fa?on inacceptable. Cette 
situation remet en cause 1’autorite des presences 
internationales tant aupres de la communaute serbe et 
des autres communautes non albanaises qu’aupres de la 
communaute internationale. Le retour des refugies sera 
un important critere qui indiquera si la province est 
prete a organiser les nouvelles elections municipales 
prevues pour septembre. 

A cet egard, nous sommes inquiets de constater 
que Commission europeenne a remis a une date 
ulterieure la conference des donateurs ayant pour objet 
de collecter des fonds destines au programme de retour 
des refugies dans la province. Cette conference devait 
avoir lieu en avril et elle a maintenant ete repoussee 
jusqu’en octobre, voire en novembre, apres la date 
prevue pour les elections. Cela diminuera bien entendu 
les capacites qu’a la MINUK de preparer de faipon 
normale des elections qui soient libres et equitables 
pour tous ceux qui vivent maintenant au Kosovo ou qui 
y vivaient auparavant. 

Nous sommes egalement preoccupes de voir que 
l’acuite du probleme des refugies et des personnes 
deplacees est sous-estimee dans le projet de budget de 
la MINUK pour 2002-2003. Nous savons que la 
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MINUK a dit a maintes reprises que le retour des 
refugies et des personnes deplacees et la mise en place 
de conditions normales de vie pour les minorites 
nationales sont des priorites pour la Mission. 
Neanmoins, on voit dans le budget de la MINUK que 
celle-ci ne demande pas de ressources humaines ou 
fmancieres supplementaires a cette fin. Ceci nous 
etonne et nous esperons qu’il sera possible de redresser 
d’urgence cette situation. 

Parmi les autres taches prioritaires auxquelles 
doivent s’atteler la MINUK et la KFOR, il y a, a notre 
avis, la mise en place de conditions favorables a la 
creation d’une societe multiethnique dans la province 
et, a cette fin, l’instauration d’un dialogue entre les 
communautes ainsi que de sanctions vigoureuses contre 
la criminalite et les organisations criminelles, la 
conclusion de la demilitarisation et du desarmement 
des anciens combattants de l’Armee de liberation du 
Kosovo et l’exclusion de toute tentative des dirigeants 
du Corps de protection du Kosovo visant a donner un 
caractere militaire a cette formation. 

Aujourd’hui l’on parle de l’importance de la 
cooperation entre la MINUK et Belgrade. Nous 
sommes convaincus que Belgrade doit devenir un 
partenaire de la MINUK pour determiner les priorites 
et pour regler les problemes pratiques lies a la mise en 
place de conditions de vie normales au Kosovo, dans le 
contexte d’une application integrate de la resolution 
1244 (1999). Toutes les taches essentielles, telles que 
la creation d’une base d’economie de marche, la 
privatisation, la participation du Kosovo aux projets 
figurant dans le Pacte de stabilite pour l’Europe du 
Sud-Est, le retour des personnes deplacees -dont j’ai 
deja parle - toutes ces taches doivent etre executees en 
consultation etroite avec les autorites yougoslaves. II 
est important d’intensifier les contacts concrets sur ces 
questions ainsi que d’autres dans le contexte du Groupe 
de travail de haut niveau cree par le Document 
commun du 5 novembre dernier - document qui, bien 
entendu, doit lui-meme etre integralement applique. 

Compte tenu de revolution des evenements dont 
le Conseil n’ignore rien, nous pensons que le moment 
est venu d’intensifier les efforts communs de la 
MINUK, de Belgrade et de Skopje pour permettre 
l’application la plus rapide possible de l’accord de 
delimitation des frontieres entre la Republique federate 
de Yougoslavie et la Macedoine, datant du 23 fevrier 
2001. Nous comptons sur la direction de la MINUK 


pour prendre des initiatives rapides en ce sens car c’est 
bien a elle qu’incombe cette initiative. 

Nous appuyons les efforts entrepris par la KFOR 
et la MINUK pour reduire le nombre tres important 
d’armes illicites et de substances explosives qui 
circulent sans controle dans la province; nous 
voudrions, pour bien faire, que ces armes et ces 
substances soient confisquees. Toutefois, nous pensons 
que ces efforts sont insuffisants, compte tenu surtout de 
l’extremisme politique tres eleve qui regne au Kosovo. 
En outre, la KFOR et la MINUK doivent assurer un 
controle suffisant du segment kosovar de la frontiere 
qui separe la Republique federate de Yougoslavie de 
l’Albanie et de la Macedoine. 

Comme le Conseil le sait, les representants des 
presences internationales n’excluent pas la possibilite 
de voir, avec l’arrivee du printemps, les groupes 
extremistes albanais de Macedoine intensifier leur 
activite, grace a des appuis au Kosovo. Nous esperons 
que ces questions sont examinees sans relache par les 
presences internationales. 

La maitrise de l’extremisme est un probleme 
aigu, non seulement au Kosovo, mais egalement au 
niveau regional. Nous pensons que cela merite notre 
attention dans la mesure ou il s’agit d’une menace 
regionale. 

Nous pensons que, presentement, les taches que 
je viens d’evoquer et qui sont directement liees au fait 
de contribuer a l’instauration de conditions de vie 
normales au Kosovo et d’assurer les conditions d’une 
societe multiethnique authentique doivent faire l’objet 
de tous les efforts de la communaute internationale. 
Tous ceux qui vivaient au Kosovo doivent pouvoir y 
mener aujourd’hui une vie normale, dans leurs foyers 
et coexister normalement en tant qu’etres humains. En 
attendant que ces conditions soient reunies, il ne serait 
pas seulement contre-productif mais franchement 
dangereux au plan politique de commencer a parler du 
statut final du Kosovo. 

Il existe de nombreux problemes dans la 
province, et nous devons les regler d’urgence, et a ce 
propos, je souscris pleinement aux points developpes 
par le Vice-Premier Ministre Covic. Le Representant 
special du Secretaire general, M. Steiner, a la 
reputation d’etre une personne tres dynamique et 
perseverante qui est en mesure d’obtenir des resultats. 
Nous esperons que toutes ces qualites seront 
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activement demontrees au Kosovo, naturellement dans 
le strict respect de la resolution 1244 (1999). 

Nous pensons qu’au mois d’avril, le Conseil de 
securite devrait proceder a une evaluation complete de 
1’application de cette resolution, avec la participation 
du Representant special. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Tout d’abord, je voudrais 
remercier le Sous-Secretaire general, M. Hedi Annabi, 
pour son expose tres precis et tres utile. Et je voudrais 
vous remercier vous-meme, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat public sur le Kosovo, ce 
mois. Je salue egalement la presence du Vice-Premier 
Ministre, M. Nebojsa Covic, a la table du Conseil 
aujourd’hui, et je le remercie pour sa declaration 
importante. 

La Bulgarie s’associe a 1’intervention qui sera 
faite tout a l’heure par la presidence espagnole, au nom 
de l’Union europeenne. Je ne ferai que quelques breves 
observations a titre national. 

Mon pays evalue l’election du President du 
Kosovo, M. Ibrahim Rugova, et du Premier Ministre, 
M. Bajram Rexhepi, ainsi que des autres membres du 
Gouvernement, le 4 mars 2002, comme un pas 
encourageant qui peut creer des conditions favorables 
pour la reconstruction de l’economie dans la province, 
Tinstauration de la primaute du droit et la lutte contre 
la violence et la criminalite organisee. 

La Bulgarie exprime sa gratitude au Representant 
special du Secretaire general et chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), M. Michael Steiner, pour sa 
contribution a la conclusion de l’accord sur la 
composition du Gouvernement au Kosovo. Nous 
voudrions l’assurer qu’il pourra continuer a compter 
sur le plein soutien de la Bulgarie. 

Mon pays appelle les dirigeants kosovars 
nouvellement elus a exercer avec responsabilite les 
prerogatives qui leur sont devolues en vertu du Cadre 
constitutionnel pour l’autonomie provisoire et la 
resolution 1244 (1999). II est important que ces 
dirigeants respectent les accords internationaux relatifs 
au Kosovo, notamment l’accord sur la demarcation de 
la frontiere entre le Republique de Macedoine et la 
Republique federate de Yougoslavie du 23 fevrier 
2001, endosse par le Conseil de securite par la 
declaration presidentielle du 7 mars 2001. 


La Bulgarie se felicite de la cooperation entre la 
MINUK et les autorites de la Republique federate de 
Yougoslavie, qui est d’une grande importance pour 
Tamelioration de la securite et le renforcement de la 
confiance dans toute la region. 

A ce propos, je voudrais saluer le transfert des 
prisonniers albanophones de Belgrade a Pristina, 
recemment fait, et je voudrais saisir cette occasion pour 
remercier le Vice-Premier Ministre Covic pour le role 
personnel qu’il a joue dans cette decision importante. 

Mon pays se rejouit de la decision prise par la 
MINUK et les autorites macedoniennes de creer une 
commission mixte entre la MINUK et la Republique de 
Macedoine, chargee de regler les problemes pratiques 
relatifs a la frontiere commune, sur la base des accords 
existants. La Bulgarie soutient les mesures prises par la 
MINUK visant a concentrer ses efforts sur la lutte 
contre la criminalite organisee dans toutes ses formes, 
notamment le trafic d’etres humains, le trafic de drogue 
et le trafic d’armes. Des ressources supplementaires 
doivent etre consacrees pour ameliorer l’efficacite de 
ces activites. Les dimensions socioeconomiques de ce 
phenomene peuvent mettre en danger les institutions 
naissantes ainsi que les relations interethniques deja 
tres difficiles. La Bulgarie continuera a insister a ce 
que les circonstances du meurtre cruel de notre 
compatriote, Valentin Krumov, au Kosovo soient 
entierement elucidees et a ce que les criminels soient 
arretes le plus rapidement possible. 

Mon pays soutient la communaute internationale 
dans ses efforts visant a repondre de maniere adequate 
aux besoins de fmancement de projets d’importance 
vitale au Kosovo. A cet egard, nous attendons de la 
conference des donateurs qu’elle assure les ressources 
naturelles, dans le cadre d’engagements concrets 
concernant les programmes de democratisation et du 
retour des refugies. 

Mon pays souligne l’importance d’une strategie 
elaboree par la Commission europeenne et par la 
Banque mondiale, une strategie qui permettra de 
diminuer la dependance du Kosovo de l’aide exterieure 
et qui, selon nous, devrait privilegier les petites et 
moyennes entreprises. 

La Bulgarie continuera a allouer des ressources, 
dans la mesure de ses capacites, pour continuer sa 
participation dans les instruments collectifs de 
maintien de la paix et la stabilite au Kosovo. Je 
rappelle que 207 Bulgares font partie de la Force 
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internationale de police et du contingent militaire dans 
la KFOR, et 13 autres Bulgares travaillent au Kosovo 
au sein de la mission de 1’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe. 

Mon pays a l’intention d’etablir une presence 
diplomatique permanente au Kosovo a travers un 
bureau de liaison a Pristina. 

Au cours des derniers mois, un minimum de 
tolerance ethnique a pu etre constatee dans la province. 
Nous saluons ce fait positif tout en etant conscients 
qu’il ne s’agit la que d’une amorce timide, peut-etre 
trop timide, d’un processus certainement difficile. Le 
Vice-Premier Ministre Covic nous en a parle tres 
eloquemment. Nous continuerons a soutenir 
l’emergence d’une societe multiethnique au Kosovo, en 
respectant les principes de la primaute du droit et des 
droits de l’homme. 

Seule la presence de la MINUK et de la KFOR 
peut permettre de garantir la securite et la vie normale 
de tous les habitants du Kosovo, en collaboration 
etroite avec les autorites locales. Cette presence est un 
facteur decisif pour la securite au Kosovo. Elle peut 
encourager le retour au Kosovo des refugies et des 
personnes deplacees appartenant a tous les groupes 
ethniques. 

A cet egard, ma delegation voudrait saluer le 
programme mis au point par la KFOR et la MINUK 
- le programme d’amnistie visant a la remise des armes 
et des munitions illegales, pendant la periode d’un 
mois. Ce programme est un pas positif tres important 
visant a ameliorer la securite dans la province. 

Nous voudrions saluer la decision des autorites de 
Belgrade de transferer des prisonniers d’origine 
albanaise a Pristina, comme je l’ai deja dit. C’est un 
important geste d’ouverture de la part du 
Gouvernement federal. 

Pour terminer, je voudrais souligner le fait que 
seule la perspective europeenne s’agissant de toute la 
region peut representer la reponse aux problemes a 
long terme du Kosovo. 

A ce propos, je voudrais dire que mon pays 
continuera, au sein du Conseil et ailleurs, a s’employer, 
en tant que pays voisin, a ce que cet horizon ne 
demeure pas un horizon, mais devienne realite dans des 
delais pas tres eloignes. 


M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais) : 
Pour commencer, je voudrais remercier M. Hedi 
Annabi de son expose tres instructif et complet et je me 
joins a mes collegues pour saluer ces deux evenements 
positifs : la formation du gouvernement autonome et, 
bien sur, le transfert des detenus au Kosovo. 

Nous tenons egalement a remercier le Vice- 
Premier Ministre, M. Covic, de sa declaration, qui 
contient, a notre avis, plusieurs idees importantes. Je 
consacrerai l’essentiel de ma declaration d’aujourd’hui 
a repondre a certains des points abordes par M. Covic 
ce matin. J’aimerais citer quelques paragraphes de sa 
declaration : 

II a dit : 

« En ce qui concerne le Kosovo-Metohija, 
1’aspect le plus important que je veux souligner 
aujourd’hui est que nous sommes actuellement 
engages dans une course contre la montre. De 
plus en plus, deux forces distinctes nous obligent 
a parvenir a une solution finale au Kosovo- 
Metohija, a savoir les Albanais de souche du 
Kosovo-Metohija et, pour d’autres raisons, la 
communaute internationale, qui se lasse d’investir 
des ressources fmancieres et son energie aux 
Balkans. Si l’on doute de cette derniere 
affirmation, l’on a qu’a observer la forte 
diminution des ressources fmancieres qui seront 
accordees l’annee prochaine au probleme des 
refugies aux Balkans ou a ecouter les declarations 
faites par divers fournisseurs de contingents qui 
annoncent le retrait total ou partiel de leurs 
forces. 

Je suis persuade que nous disposons de 
moins de temps que la plupart d’entre nous ne le 
pensent ou ne le voudraient pour nous preparer en 
vue de cette solution finale. Les jours sont done 
comptes. Personnellement, je suis convaincu qu’a 
moins d’accomplir cette annee des progres 
importants dans les domaines clefs, nous risquons 
d’etre confrontes a de graves difficultes. » 

C’est la une declaration tres ferme de la part du 
Vice-Premier Ministre. Je pense qu’il nous incombe, en 
tant que membres du Conseil, d’examiner si oui ou non 
nous partageons cette analyse. Si nous la partageons, 
pourquoi? Et si ce n’est pas le cas, egalement, 
pourquoi? 
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Cela m’amene a un point que je souhaitais 
aborder au sujet du debat d’aujourd’hui : j’estime que 
dans l’examen de la question du Kosovo, nous avons a 
faire a un vrai paradoxe. C’est en effet une question 
que nous examinons plus regulierement que n’importe 
quelle autre question: nous tenons des seances 
regulieres une fois par mois pour discuter de la 
situation au Kosovo - je crois, d’ailleurs, que le present 
debat est le quinzieme sur le sujet - mais ce que nous 
avons eu jusqu’a present, c’est 15 instantanes de la 
situation, sans indication claire de la tendance vers 
laquelle nous nous orientons au Kosovo. Je pense qu’il 
est important que nous defmissions cette orientation, 
compte tenu notamment de ce qu’a dit le Vice-Premier 
Ministre, M. Covic. 

J’ajoute que si nous ne le faisons pas, la presse 
s’en chargera pour nous; les medias donneront leur 
propre analyse des resultats que nous obtenons au 
Kosovo. Je voudrais justement citer a ce propos deux 
analyses qui ont ete faites recemment. La premiere a 
ete diffusee hier par la station de radio allemande 
Deusche Welle. Je cite : 

« Trois ans apres que l’OTAN s’est associee 
aux rebelles albanais pour expulser les forces 
yougoslaves de la province scissionniste du sud 
de la Serbie, le Kosovo est devenu un etrange 
protectorat occidental, avec des reves a moitie 
realises et des lendemains difficiles. II reste une 
region aneantie, malgre l’intervention de l’OTAN 
- et peut-etre en partie a cause d’elle, selon le 
point de vue d’ou Ton se place. Le Kosovo, 
province la plus meridionale de la Serbie, 
contient une population a majorite albanaise de 
souche, avec une minorite de Serbes, qui continue 
de s’amenuiser; il heberge egalement 
temporairement quelque 46 000 hommes de 
l’OTAN. Leur presence, heritage des 
bombardements de T alliance militaire qui 
durerent 78 jours et commencerent il y aura trois 
ans dimanche prochain, a apporte quelque 
stabilite a la region, mais pas de miracles. » 

J’aimerais citer aussi cet editorial du Washington 
Post, intitule «The Kosovo Measure» et date du 
samedi 16 mars. 

« Comme l’Afghanistan, le Kosovo est un 
pays profondement appauvri, ravage par la guerre 
et qui connait encore des tensions residuelles 
entre ses differents groupes ethniques. Il est 


interessant, par consequent, de prendre la mesure 
de ce que la reconstruction a necessite jusqu’a 
present et ce qui est encore necessaire. L’OTAN a 
commence avec une force de maintien de la paix 
de 60 000 hommes; aujourd’hui, elle a encore 
36 000 hommes deployes ». 

Je note que la Deusche Welle parle de 46 000 hommes. 
L’editorial poursuit : 

« Soixante nations ont envoye du personnel 
militaire ou civil dans cette province des Balkans 
et les seuls programmes civils ont necessite 
2 milliards de dollars depuis 1999 ». 

Le Washington Post compare ensuite la situation 
avec celle de l’Afghanistan : 

« Tout cela pour une province a peu pres de 
la taille du Connecticut, d’environ 2 millions 
d’habitants, et qui est proche de riches pays 
europeens. L’Afghanistan, qui est 60 fois plus 
grand que le Kosovo, contient une population 
13 fois plus importante et souffre d’une pauvrete 
beaucoup plus grande et de dommages de guerre 
beaucoup plus importants, n’a rien requ de 
semblable en promesses de contributions. Seuls 
4,5 milliards de dollars ont ete promis jusqu’a 
present, et le mandat de la petite force de 
maintien de la paix internationale qui s’y trouve 
expire dans quelques mois. » 

A T evidence, si nous ne nous chargeons pas nous 
memes de faire notre propre analyse de ce que nous 
avons realise ou non au Kosovo, nous aurons a faire 
avec les analyses d’autres parties. C’est la raison pour 
laquelle nous estimons qu’il serait utile, dans ces 
debats mensuels, de prendre du recul et d’avoir une vue 
d’ensemble de notre action au Kosovo. A ce propos, 
nous voudrions revenir sur deux points que nous avons 
abordes au cours du dernier debat de janvier. 
Premierement, nous avions parle de la necessite de 
proceder a un examen periodique des activites de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). En effet, la MINUK est peu 
ordinaire en ce sens qu’elle dispose d’un mandat a 
perpetuite alors que les autres operations de maintien 
de la paix doivent operer dans des delais precis. 

Deuxiemement, nous avions souligne egalement 
la necessite d’elaborer progressivement une bonne 
strategie de sortie pour le Kosovo car, compte tenu des 
observations faites par le Vice-Premier Ministre, si 
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nous voulons etre surs de partir dans de bonnes 
conditions, il faut prendre des maintenant les mesures 
pour le faire. 

A cet egard, j’ai trouve tres encourageantes les 
observations faites par l’Ambassadeur Lavrov a la fin 
de son intervention. Si j’ai bien compris 
1’interpretation, il a dit que le moment etait peut-etre 
venu de proceder a une revue d’ensemble de la 
question, par exemple, pendant le mois d’avril. Nous 
esperons que nous pourrons, au cours de ce tour 
d’horizon, beneficier de la presence de M. Steiner au 
Conseil. Comme notre collegue de Maurice l’a dit tout 
a l’heure, nous serions tres heureux de pouvoir 
beneficier de la presence de M. Steiner pour cette revue 
d’ensemble. Par ailleurs, nous esperons qu’au cours de 
ce tour d’horizon, nous aborderons egalement un point 
laisse en suspens dans le dossier du Kosovo : le 
reglement final du statut futur du Kosovo. 

Nous savons tous, je pense, qu’au 
paragraphe lie) de la resolution 1244 (1999), le 
Conseil appelle la MINUK a « faciliter un processus 
politique visant a determiner le statut futur du Kosovo, 
en tenant compte des Accords de Rambouillet ». Les 
Accords de Rambouillet ont ete signes le 18 mars 1999. 
En vertu de ces Accords, nous etions censes, trois ans 
apres l’entree en vigueur, avoir formule un mecanisme 
de reglement defmitif de la question du Kosovo. Ce 
delai de trois est arrive a echeance le 18 mars 2002 - il 
y a neuf jours. Peut-etre que lorsque nous nous 
rencontrerons en avril pour ce large tour d’horizon 
nous pourrions essayer de savoir ce qu’il est advenu de 
ce calendrier fixe il y a trois ans. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) {parle en 
arabe) : Votre presidence de ce mois a ete caracterisee, 
Monsieur le President, par des debats publics sur des 
questions tres importantes. Je voudrais remercier 
M. Hedi Annabi de sa declaration tres instructive sur 
1’evolution de la situation depuis le 25 fevrier. Je 
voudrais egalement souhaiter tres chaleureusement la 
bienvenue a M. Nebojsa Covic, Vice-Premier Ministre 
de la Republique federate de Yougoslavie et le 
remercier de la declaration tres detaillee qu’il a faite au 
Conseil sur l’evolution recente de la situation au 
Kosovo et dans les Balkans. 

Ma delegation s’estime satisfaite que l’Assemblee 
du Kosovo ait enterine, le 27 fevrier dernier, 1’election 
a la presidence d’Ibrahim Rugova ainsi que la 
formation d’un gouvernement au Kosovo preside par 


M. Bajram Rexhepi, conformement a 1’accord de 
coalition du 4 mars. Cela est une premiere initiative 
importante dans 1’application de la resolution 1244 
(1999), en vue de forcer l’impasse politique qui dure 
depuis trop longtemps. Cela permettra aux entites 
provisoires du Kosovo de s’atteler aux taches 
respectives qui leur ont ete confiees, conformement au 
Cadre constitutionnel. Cela renforcera egalement le 
dialogue culturel entre les nombreux partis politiques 
presents au Kosovo, comme l’a dit M. Annabi, 
lorsqu’il a parle de la constitution d’un gouvernement 
de coalition comprenant des representants de tous ces 
partis a l’exception d’un, qui a decide de ne pas se 
joindre a la coalition, mais qui a exprime son desir d’y 
participer. Nous esperons que ce vceu se realisera le 
plus rapidement possible. 

C’est un sujet de satisfaction egalement que ces 
administrations provisoires soient amenees a devenir 
des ministeres. Dans le meme temps, nous esperons 
que tous les groupes et les principales ethnicites 
beneficieront d’une representation egale et equitable au 
sein du gouvernement, afin que la stabilite puisse 
regner dans ces institutions. Il n’est que juste que nous 
prenions en consideration les preoccupations qui ont 
ete soulevees par le Vice-Premier Ministre de la 
Republique yougoslave de Serbie, ce qui devrait 
promouvoir une certaine stabilite au Kosovo, 
conformement aux accords de novembre 2001. 

Je voudrais redire l’importance que nous 
attachons a la situation securitaire a la lumiere de ces 
evolutions positives. Il faudra redoubler d’efforts pour 
instaurer les conditions propices a la coexistence entre 
toutes les composantes de la societe au Kosovo, ainsi 
qu’a l’amelioration des relations entre toutes les 
communautes, renforqant ainsi le processus de 
reconciliation. Cela contribuera a etablir une situation 
securitaire et politique equitable et a deboucher sur un 
developpement economique et social continu pour tous 
les habitants du Kosovo. 

En ce qui concerne l’idee proposee par le Vice- 
Premier Ministre d’eriger un mur de cinq metres 
separant le Kosovo de la Yougoslavie, je la trouve tres 
etrange, d’autant que nous vivons a une epoque qui a 
rejete 1’edification de murs comme celui de Berlin et 
qui a salue sa destruction. Comment pourrions-nous 
accepter a present 1’edification d’un nouveau mur dans 
cette region? 
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Nous saluons egalement 1’initiative du transfert 
vers Pristina des prisonniers albanais grace aux efforts 
du Gouvernement yougoslave et plus particulierement 
a ceux du Vice-Premier Ministre Covic. 

Nous voudrions egalement souligner la question 
des differentes minorites ethniques au Kosovo. Elies 
doivent etre representees de faqon equitable dans la vie 
politique si nous voulons vraiment que la securite et la 
stabilite regnent au Kosovo. A cet egard, je suis 
heureux de constater la baisse du nombre des 
assassinats, comme l’a fait remarquer M. Annabi, ainsi 
que les mesures prises aux fins d’une deuxieme 
amnistie sur les armes au Kosovo. Si ces evenements 
ont coincide avec la formation du nouveau 
Gouvernement et promouvront la securite au Kosovo, 
ils ne resolvent pas pour autant la question de savoir si 
ces conditions prevaudront, notamment au vu de 
l’extremisme preconise par certains. Nous devons 
trouver une reponse a cette question cruciale. 

Nous appuyons les efforts deployes par le 
Representant special du Secretaire general, M. Steiner, 
depuis qu’il a pris la tete de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo pour maintenir l’etat de droit et appliquer dans 
son integralite la resolution 1244 (1999). Nous 
esperons pouvoir entendre en avril prochain un expose 
detaille de M. Steiner sur la direction reelle que prend 
la situation au Kosovo ainsi que sur 1’evolution sur le 
terrain. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Republique arabe syrienne des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Ma 

delegation voudrait, a son tour, vous remercier de la 
presente reunion sur le Kosovo qui est la troisieme 
depuis le debut de l’annee. 

A cet egard, ma delegation voudrait partager les 
observations combien pertinentes de l’Ambassadeur de 
Singapour quant a la necessite de proceder a un 
moment donne a une evaluation d’ensemble de la 
situation. 

Ayant dit cela, nous nous felicitions et accueillons 
la presence parmi nous du Vice-Premier Ministre de la 
Serbie dont nous avons suivi avec une attention 
soutenue le message. Le Cameroun a, en tous cas, pris 
bonne note de sa demande d’une aide multiforme en 
vue de la creation d’une societe multiethnique au 


Kosovo. En d’autres formes, d’une aide multiforme de 
la communaute internationale pour la preservation de 
l’existence du Kosovo. 

Nous voudrions remercier M. Annabi du rapport 
extremement detaille qu’il nous a presente au debut de 
nos travaux sur les dernieres evolutions au Kosovo. La 
position du Cameroun sur la question du Kosovo a ete 
presentee ici meme, le 21 janvier et le 25 fevrier. Nous 
avons indique, a cette occasion, qu’il y avait un certain 
nombre d’actions qui nous semblaient prioritaires a 
entreprendre, si l’on voulait consolider les quelques 
acquis qui se dessinaient dans le sens de la renaissance 
de la vie au Kosovo, et ces actions nous semblaient 
s’orienter dans trois directions : le renforcement de la 
securite, le desarmement de toutes les bandes armees et 
l’incitation au retour de toutes les minorites. Ces 
actions - nous avons insiste la-dessus - nous 
semblaient prioritaires et elles nous le semblent 
toujours aujourd’hui car elles sont de nature a preserver 
1’existence meme du Kosovo laquelle passe par son 
unite. 

Nous nous felicitons des avancees dont nous a 
parle M. Annabi, enregistrees ce mois-ci dans le sens 
de ces actions prioritaires. La premiere de ces 
avancees, la plus importante sans doute, c’est la 
formation d’un gouvernement de coalition. II s’agit la 
d’un acte extremement important et qui montre que le 
message des elections du 17 novembre 2001 a enfin ete 
entendu. Et ce message, nous n’avons cesse de le dire 
chaque fois qu’il nous a ete donne de prendre la parole 
sur la question du Kosovo, ce message etait que pour 
gouverner au Kosovo, il faut non pas l’exclusion mais 
1’inclusion. II faut necessairement etre ensemble. II faut 
une coalition rassemblant toutes les composantes. Et 
c’est pour cela que nous voudrions inviter toutes les 
parties, notamment la Coalition du retour, a participer a 
ce gouvernement en designant des representants. 

Nous felicitons M. Steiner pour les efforts 
deployes, et surtout pour les tresors d’imagination 
auxquels il a recours pour que nous en arrivions a ce 
resultat. 

Nous invitons tous les Etats de la region a 
respecter aussi tous les accords territoriaux. Ceci est 
indispensable si l’on veut maintenir la paix et la 
securite dans la region. 

Nous voulons saisir cette occasion pour deplorer 
les actes de violence et de criminalite qui sement 
encore terreur et desolation au sein de la population. 
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C’est pour cela que nous nous felicitons de la lutte 
engagee contre la criminalite grace a la regie du 
18 mars (2002/6). Nous voulons enfin saluer outre la 
deuxieme amnistie pour les armes, le transfert des 
prisonniers au Kosovo. 

Voila les quelques remarques en guise de 
contribution que la delegation du Cameroun a cru 
devoir faire dans le cadre du debat public de ce matin 
consacre a la question du Kosovo. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Permettez-moi de souhaiter une chaleureuse bienvenue 
au Vice-Premier Ministre, M. Covic, et de remercier le 
Sous-Secretaire general, M. Annabi, qui a presente 
comme d’habitude un expose tres utile et tres riche 
d’informations. Ma delegation s’associe a la 
declaration que l’Espagne va faire tout a l’heure au 
nom de l’Union europeenne. Je serai done relativement 
bref. 

Comme d’autres, nous nous felicitons de 
revolution tres positive de la situation intervenue 
depuis notre derniere reunion sur le Kosovo. Nous 
saluons en particulier l’election du President et du 
gouvernement par l’Assemblee du Kosovo. C’est un 
pas important en avant, pour le Kosovo et pour la 
securite regionale. Comme d’autres egalement, je 
voudrais feliciter le Representant special du Secretaire 
general pour le Kosovo, M. Steiner, d’avoir assure cet 
accord et de s’etre efforce de parachever le processus 
en assurant la participation serbe au Gouvernement. II 
est clairement de l’interet de la communaute serbe de 
jouer pleinement son role dans cette entreprise. 
L’Administration autonome provisoire doit travailler 
dans l’interet de toutes les communautes, et la 
meilleure faqon d’y arriver est que la communaute 
serbe participe. Nous invitons instamment toutes les 
communautes a s’entendre au plus vite sur cette 
participation. Je voudrais dire aussi que cela sera une 
etape importante. Je me felicite vivement de ce que 
M. Hedi Annabi a dit sur l’intention du Representant 
special de fixer des reperes, point sur lequel le 
Royaume-Uni insiste depuis un certain temps dans les 
debats successifs du Conseil. 

Nous nous felicitons egalement du deuxieme fait 
nouveau positif que d’autres ont mentionne, a savoir le 
transfert de prisonniers albanais du Kosovo des prisons 
serbes a la garde de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
C’est un pas important vers l’etablissement de la 


confiance entre les communautes ethniques. Je 
voudrais egalement ici meme feliciter le Vice-Premier 
Ministre, M. Covic, et la MINUK pour leur role dans 
ce transfert. Nous attendons avec interet l’achevement 
du processus d’examen des peines. 

Le dialogue entre Belgrade et Pristina, qui devrait 
inclure des que possible des representants du nouveau 
Gouvernement provisoire, est essentiel a la stability 
regionale. Les deux parties doivent continuer a 
participer de faqon constructive afin de representer au 
mieux les interets de toutes les communautes. Ces 
interets consistent notamment a progresser aussi 
rapidement que possible vers la mise en application des 
engagements contenus dans le Document commun de 
novembre 2001. II faut en particulier une cooperation 
etroite sur la question du retour des personnes des 
communautes minoritaires deplacees a l’interieur de 
leur prop re pays. Si je peux le dire en sa presence, le 
Vice-Premier Ministre, M. Covic, a un role central a 
jouer dans ce processus, et nous attendons avec 
impatience la poursuite et l’intensification de la 
cooperation de son Centre de coordination avec la 
MINUK et le nouveau Gouvernement provisoire. 

Je n’ai pas a m’excuser de revenir maintenant aux 
problemes de l’extremisme, du terrorisme et de la 
criminalite organisee, theme sur lequel le Royaume- 
Uni ne cesse d’insister dans ses declarations au 
Conseil. II s’agit la de problemes regionaux auxquels il 
faut trouver des solutions regionales. Nous nous 
felicitons de la cooperation actuelle entre les ministres 
de l’interieur, les forces de police et d’autres acteurs. 
Mais elle doit etre intensifiee pour s’assurer que les 
criminels n’aient nulle part ou aller. Nous appuyons 
l’investissement continu de la MINUK dans ses 
capacites en matiere de maintien de l’ordre, et en 
particulier dans les mesures visant a lutter contre la 
criminalite organisee. Nous souhaitons vivement que le 
nombre d’officiers du Service de police du Kosovo 
continue a etre augmente et qu’en meme temps on 
reduise le nombre d’officiers de police internationaux. 
Nous nous felicitons egalement des mesures prises 
pour ameliorer la specialisation des officiers de police 
de la MINUK dans des domaines tels que la criminalite 
organisee. 

Je conviens avec le Vice-Premier Ministre, 
M. Covic, que les deux domaines clefs sur lesquels 
nous devons faire porter nos efforts sont la creation 
d’institutions et d’une societe pluriethnique. Je ne suis 
pas sur de trouver tres encourageante 1’image de 
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l’Ambassadeur Lavrov, « le cancer de l’Europe» 
{supra), mais c’est manifestement une chose que nous 
devons tous essayer desesperement d’eviter. II va sans 
dire que pour y arriver, nous devons, en tant que 
Conseil, reconnaitre l’importance d’un dialogue 
operationnel et efficace entre Belgrade et Pristina et 
envoyer un message energique de soutien aux efforts 
du Representant special qui a deja bien commence son 
nouveau travail. Je suis heureux de dire qu’a mon avis, 
le sentiment general qui se degage du debat 
d’aujourd’hui reflete bien ces deux points. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je remercie M. Annabi et souhaite la 
bienvenue au Vice-Premier Ministre Covic au Conseil 
et le remerciant de l’expose qu’il nous a fait. 

Nous nous felicitons nous aussi du succes du 
peuple du Kosovo et de ses dirigeants politiques dans 
la formation d’un nouveau Gouvernement. Le 
Representant special, M. Steiner, merite des 
felicitations particulieres pour sa contribution a la 
conclusion de cet accord. 

Nous encourageons le President Rugova, le 
Premier Ministre, M. Rexhepi, et le President de 
l’Assemblee, M. Thaci, a traiter des nombreuses 
questions difficiles auxquelles le Gouvernement sera 
maintenant confronte. Leurs premieres declarations 
exprimant l’attachement du nouveau Gouvernement a 
la primaute du droit, a la reforme economique, au 
renforcement de la securite et, ce qui est tres important, 
aux droits des minorites sont encourageantes. Nous 
avons besoin de voir des resultats, et nous les 
exhortons a donner suite a ces declarations. 

Nous nous felicitons particulierement du transfert 
hier, de la Serbie au Kosovo, de detenus albanais du 
Kosovo. C’est une excellente nouvelle. Nous felicitons 
le Vice-Premier Ministre, M. Covic, le Representant 
special, M. Steiner, et tous ceux qui ont contribue a 
rendre possible cette percee tres importante. Nous 
esperons que cette mesure attendue depuis longtemps 
favorisera une amelioration de 1’atmosphere des 
relations ethniques au Kosovo et contribuera a degager 
un consensus sur d’autres questions cruciales pour tous 
les Kosovars, comme la reforme economique. 

A cet egard, a l’instar d’autres delegations, nous 
sommes dequs que les Serbes du Kosovo aient jusqu’a 
maintenant refuse de participer au Gouvernement. II est 
foncierement dans l’interet de tous les Serbes du 
Kosovo de participer. L’un des principaux defis qui se 


posera au nouveau Gouvernement consistera a creer un 
climat de confiance qui rassurera les Serbes et les 
autres minorites, et encouragera les retours et la 
reconciliation. II semble que nous soyons tous d’accord 
pour dire que cela doit etre l’un des objectifs de ce 
processus, et un role visible des Serbes au sein du 
Gouvernement est necessaire pour qu’il soit atteint. 
Nous appuyons fermement les efforts deployes par le 
Representant special, M. Steiner, pour encourager une 
participation constructive des Serbes du Kosovo dans 
les institutions gouvernementales. Je souhaite 
encourager vivement le Vice-Premier Ministre a 
poursuivre ses efforts constructifs pour susciter cette 
participation egalement, et pour decourager toute idee 
de creer des institutions serbes paralleles. 

Mon gouvernement continue de penser que la 
privatisation et d’autres priorites economiques sont 
maintenant cruciales pour accelerer le retour des 
refugies et des personnes deplacees. La croissance 
economique et l’investissement sont en fin de compte 
les meilleures bases pour reconstruire un Kosovo 
democratique et multiethnique, et pour jeter les 
fondements de l’avenir. 

Nous nous felicitons de la nomination du nouveau 
Commissaire de police de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
M. Feller, et nous appuyons ses efforts pour renforcer 
le Service de police du Kosovo et pour poursuivre la 
lutte contre la criminalite organisee. Je tiens a appuyer 
vigoureusement ce qu’a dit l’Ambassadeur Eldon 
concernant la criminalite et le terrorisme. 

II y a certainement encore beaucoup a faire, mais 
je dois dire que nous sommes encourages par les 
progres que le Representant special, M. Steiner, et la 
MINUK ont ete en mesure de realiser au cours du mois 
ecoule. II y a eu des avancees importantes. Le 
Representant special beneficie de notre plein appui. 
Nous attendons avec impatience de 1’entendre 
personnellement tres bientot. 

M. Rivas (Colombie) {parle en espagnol) : Nous 
voulons d’abord souhaiter la bienvenue au Vice- 
Premier Ministre serbe, M. Covic, et a M. Annabi, et 
les remercier des renseignements qu’ils nous ont 
communiques. Ces renseignements nous ont permis 
d’avoir une vision plus complete de ce qui se passe sur 
le terrain. 

Au cours du mois ecoule, plusieurs evenements 
importants sont survenus pour l’avenir du Kosovo et de 
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la region en general. Nous souhaitons en souligner 
quatre qui, a notre avis, sont particulierement 
pertinents pour les debats du Conseil. 

Premierement, en ce qui concerne la formation du 
Gouvernement du Kosovo, nous tenons a mettre en 
lumiere 1’accord conclu ces derniers jours entre les 
dirigeants des principales parties du Kosovo et le 
Representant special du Secretaire general. Cet accord 
a permis de faire progresser la formation du nouveau 
Gouvernement apres plusieurs mois d’efforts. Nous 
sommes convaincus que les nouveaux dirigeants seront 
conscients de la responsabilite historique qui leur 
incombe concernant la creation d’une societe 
multiethnique fondee sur des principes democratiques. 
Nous les exhortons a concentrer leurs efforts sur la 
creation des nouvelles institutions, qui garantiront une 
base solide en vue du debat a venir sur le statut 
definitif du Kosovo. 

Nous sommes preoccupes par la reaction de la 
coalition serbe au sujet de sa participation au 
Gouvernement. Nous esperons qu’elle acceptera les 
options presentees par le Representant special, 
M. Steiner, et qu’elle n’assujettira pas sa participation 
au Gouvernement a la creation d’un ministere. Nous 
demandons au Vice-Premier Ministre, M. Covic, 
d’intervenir dans ces negociations pour garantir la 
participation serbe a la nouvelle structure 
gouvernementale. 

Deuxiemement, s’agissant de l’echange de 
prisonniers entre Belgrade et le Kosovo, nous nous 
felicitons de 1’accord conclu entre le Gouvernement de 
Belgrade et la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) sur les prisonniers 
de guerre. Cet accord a mene hier au transfert au 
Kosovo de plus de 146 prisonniers albanais qui se 
trouvaient en Serbie. C’est la une preuve de bonne 
volonte, et de la relation de cooperation qui a ete 
etablie entre la MINUK et le Gouvernement de 
Belgrade, dont M. Covic est l’un des principaux 
architectes. 

Troisiemement, je voudrais parler de la creation 
du comite mixte sur les affaires frontalieres. Nous 
soulignons la creation du comite d’experts sur les 
affaires frontalieres, apres la signature d’un accord 
entre la MINUK et le Gouvernement macedonien. Le 
travail de ce comite permettra de chercher des solutions 
appropriees aux problemes qui se presentent 
actuellement avec les paysans et les eleveurs, tout en 


tenant compte de l’Accord de demarcation de la 
frontiere signe l’an dernier par les Gouvernements 
yougoslave et macedonien. Nous estimons que le 
travail de ce comite devra etre porte en temps opportun 
a la connaissance des nouvelles autorites du Kosovo, 
en vue d’eviter les malentendus et de veiller a ce que 
toutes les parties se conforment aux decisions qu’il 
aura prises. 

Quatriemement, s’agissant des relations entre la 
MINUK, Belgrade et le Gouvernement du Kosovo, la 
Colombie a toujours insiste sur la necessity que des 
relations de cooperation transparentes soient etablies, 
et qu’il y ait une cooperation efficace entre les autorites 
de Belgrade, le nouveau Gouvernement du Kosovo et 
la MINUK par l’entremise du Representant special du 
Secretaire general. Nous profitons de la presence du 
Vice-Premier Ministre Covic, qui a ete un element 
fondamental dans le renforcement des relations entre 
son Gouvernement et la MINUK, pour souligner la 
necessity d’un rapprochement avec les autorites du 
Kosovo. Nous reconnaissons qu’il y a encore diverses 
questions sur lesquelles les positions des deux 
Gouvernements sont opposees, mais nous sommes 
convaincus qu’avec l’aide du Representant special, ils 
parviendront a trouver des terrains d’entente et des 
moyens permettant d’aplanir les divergences existantes. 
Seuls des efforts concertes des dirigeants permettront 
de creer une societe multiethnique au Kosovo, dans 
laquelle il y aura des garanties pour tous les citoyens. 

Enfin, nous appuyons la proposition de la 
delegation de la Federation de Russie voulant de 
proceder a un bilan complet des succes et des echecs de 
la MINUK au cours des trois dernieres annees. 

M. Levitte (France) : A mon tour, je voudrais 
adresser de tres chaleureuses salutations a M. Nebojsa 
Covic, Vice-Premier Ministre de Serbie et President du 
Centre de coordination conjoint yougoslave et serbe 
pour le Kosovo. Je me rejouis de la participation d’un 
eminent responsable politique yougoslave charge des 
questions kosovares a notre debat d’aujourd’hui. 

Je remercie egalement M. Hedi Annabi pour son 
expose, qui met en evidence les succes remportes par 
les Nations Unies au Kosovo depuis notre derniere 
seance publique du 25 fevrier. Ces succes sont d’autant 
plus notables qu’ils ont ete obtenus en peu de temps. 

La France souscrit bien entendu a la declaration 
detaillee que le Representant permanent de l’Espagne 
fera tout a l’heure au nom de l’Union europeenne. Je 
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me prononcerai done sur les questions auxquelles nous 
attachons une importance particuliere a titre national. 

L’election de M. Ibrahim Rugova a la presidence 
du Kosovo et la mise en place d’un gouvernement de 
coalition, sous la conduite de M. Bajram Rexhepi, 
constituent les developpements les plus marquants de 
ces dernieres semaines. Que M. Rugova et M. Rexhepi 
soient felicites pour leur election. II convient 
egalement de saluer la contribution personnelle de 
M. Michael Steiner a ce succes. 

L’accord politique conclu sous l’egide du 
Representant special du Secretaire general permet de 
donner vie au Cadre constitutionnel de l’autonomie 
provisoire. II convient que les elus de la Coalition 
«Povratak» jouent tout leur role dans le 
Gouvernement autonome, ou le Cadre constitutionnel 
leur a donne une place a part entiere, et a l’Assemblee 
du Kosovo, ou ils constituent une force politique 
importante. Ils ont cette responsabilite a l’egard de 
leurs electeurs, mais aussi a l’egard du Kosovo tout 
entier, qui doit trouver son epanouissement dans 
1’application de la resolution 1244 (1999) et du Cadre 
constitutionnel. A cet egard, nous soutenons les 
demarches du Representant special pour sortir du 
blocage actuel. 

Un travail d’une ampleur considerable attend le 
Gouvernement kosovar. L’administration du Kosovo au 
quotidien est desormais de son ressort. Le 
gouvernement doit done s’impliquer avec minutie, et 
sans tarder, dans le detail des taches de gestion. Le 
bien-etre de toute la population depend de la qualite de 
son jugement et de la justesse de ses decisions. Cet 
enjeu justifie qu’il assume pleinement les 
responsabilites qui lui ont ete devolues par le Cadre 
constitutionnel. 

Dans l’exercice de ses fonctions, il importe aussi 
que le Gouvernement kosovar soit guide par le souci de 
l’interet general. L’action publique doit etre conduite 
au benefice de tous les habitants, y compris de ceux qui 
appartiennent a des minorites. Le Representant special 
du Secretaire general s’en assurera en application des 
dispositions du Cadre constitutionnel et de la resolution 
1244 (1999). 

Tout doit etre fait pour ameliorer le sort des 
membres des communautes minoritaires au Kosovo. 
Dans cette perspective, le developpement economique 
et le renforcement de la securite seront determinants 


pour abaisser le taux d’emigration trop eleve constate 
parmi eux. 

Parallelement, par sa portee symbolique et ses 
implications humaines, le dossier des retours devra 
continuer a faire l’objet d’une attention soutenue. Nous 
attendons des responsables kosovars d’origine 
albanaise qu’ils cooperent activement avec la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) a tous les niveaux, y compris au 
niveau local, pour que les projets en cours puissent etre 
menes a bien. La mobilisation de tous au service de 
cette cause est necessaire. A cet egard, nous avons note 
avec appreciation l’appel lance par M. Rexhepi a 
Kamenica en faveur de la liberation de 1’intolerance et 
de l’integration des minorites vivant dans les enclaves. 
II faut poursuivre dans cette voie et faire en sorte que 
des resultats tangibles soient au rendez-vous. 

Plus generalement, il est important que T accord 
conclu le 5 novembre dernier entre M. Haekkerup et 
M. Covic soit entierement applique. Nous en voyons 
aujourd’hui les fruits, avec le transfert des derniers 
detenus albanais de Serbie vers le Kosovo. Le 
reglement de cette affaire constitue un succes 
incontestable, qui illustre l’utilite d’une concertation 
etroite et confiante entre la MINUK, les elus kosovars 
et les responsables yougoslaves competents sur les 
questions pratiques d’interet commun. Nous nous 
rejouissons a la perspective de voir M. Covic continuer 
a s’investir dans la mise en oeuvre de 1’accord du 
5 novembre par la voie du dialogue avec la MINUK et 
bientot, nous l’esperons, avec les institutions de 
l’autonomie provisoire. 

L’accord conclu a Belgrade le 14 mars dernier, 
sous l’egide de M. Javier Solana, a propos des relations 
entre la Serbie et le Montenegro contribuera a renforcer 
la stabilite en Europe du Sud-Est et a rapprocher cette 
region de l’Europe. Il convient de se feliciter du 
courage politique des signataires, qui est exemplaire. 
Cet accord ne modifie pas l’identite et la personnalite 
internationale de l’Etat. Par consequent, les obligations 
et les droits internationaux qui portent sur la 
Republique federate de Yougoslavie ou qui la 
concernent continueront de s’appliquer a l’Etat 
commun Serbie et Montenegro, notamment la 
resolution 1244 (1999). 

Mme Lajous (Mexique) (parle en espagnol) : 
Avant de commencer, je voudrais m’associer aux autres 
membres du Conseil de securite pour remercier 
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M. Hedi Annabi, Sous-Secretaire general charge des 
operations de maintien de la paix, des informations 
qu’il nous a communiquees. Je voudrais remercier tout 
particulierement le Vice-Premier ministre de la 
Republique de Serbie, M. Nebojsa Covic, qui nous a 
adresse un message tres clair : le temps presse et il est 
necessaire d’entreprendre deux taches qui ne peuvent 
etre remises a plus tard - la mise en place des cadres 
institutionnels eux-memes et l’edification d’une societe 
multiethnique. 

Au debut du mois, l’Assemblee du Kosovo a 
ratifie l’accord conclu par les principales parties et 
relatif a la formation d’un Gouvernement autonome 
provisoire, dirige par le President Ibrahim Rugova et le 
Premier ministre, Bajram Rexhepi. Le Mexique se 
felicite de ce resultat, qui permettra de transferer les 
competences de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) aux 
institutions provisoires, conformement a la resolution 
1244 (1999). Ceci contribuera assurement a stabiliser 
la region. Des lors, une etape critique s’amorce - dont 
l’objectif consiste a transferer le plus rapidement 
possible les responsabilites du Gouvernement aux 
autorites locales dans le cadre des dispositions 
constitutionnelles en vigueur. Nous devons cependant 
etre pleinement conscients qu’il y a encore un long 
chemin a parcourir, que nous esperons franchir en peu 
de temps. 

La province continue d’etre l’une des regions les 
plus arrierees de l’Europe sur le plan economique, et 
des mesures restent a prendre afm de mettre en place 
un etat de droit qui permettra de combattre 
efficacement la criminalite organisee et de promouvoir 
la croissance economique. A cet effet, il faudra que 
tous les acteurs concemes fassent preuve de volonte et 
de maturite politique. Un Kosovo harmonieux implique 
l’instauration d’un climat de confiance entre tous les 
habitants de la province et exige que Ton renonce aux 
rancoeurs du passe. C’est la une condition imperative 
pour mettre pleinement en application les concepts de 
democratic et de respect des droits de la personne. La 
confiance qui existera entre tous les groupes sociaux, 
sans exclusion ni ingerences exterieures, sera la base 
d’un Kosovo prospere et fort parce qu’uni. 

Le retour des personnes deplacees et des refugies 
dans leurs foyers temoignera des progres realises dans 
cette voie. Nous avons pris bonne note des demarches 
entreprises par la MINUK pour assurer le retour dans la 
province des Albanais kosovars qui etaient detenus 


dans des prisons serbes et des mesures qui seront prises 
afm d’obtenir la liberation de ceux dont les peines ont 
ete considerees comme non justifiees. 

La communaute internationale suit avec interet 
l’action de la MINUK et d’autres organes et 
organismes du systeme des Nations Unies, ainsi que 
des organisations de securite regionales, qui au Kosovo 
ont donne un exemple de cooperation strategique en 
vue d’edifier une paix durable. Le Mexique encourage 
la MINUK et les autres instances internationales 
presentes dans la province a poursuivre leurs efforts 
desinteresses et fructueux en faveur de la paix et de la 
securite internationales. 

Nous nous felicitons de la proposition faite par 
certaines delegations pour que dans le courant du mois 
d’avril M. Steiner expose au Conseil les progres 
accomplis, notamment en ce qui concerne les 
problemes relatifs a la frontiere avec la Macedoine. 

Le Mexique prend note du document relatif aux 
premieres mesures qui redefmissent les relations entre 
la Serbie et le Montenegro, signe le 14 mars a 
Belgrade, notamment dans la mesure ou il se rattache a 
la resolution 1244 (1999). 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : 
D’emblee, a l’instar de mes collegues qui m’ont 
precede, je voudrais remercier le Sous-Secretaire 
general Hedi Annabi de son expose. 

La delegation chinoise se felicite de la presence 
parmi nous de M. Covic, Vice-Premier Ministre de la 
Republique yougoslave de Serbie. Nous le remercions 
de son importante declaration, et appuyons ce qu’il a 
dit. 

Nous pensons que les priorites principales 
actuelles au Kosovo sont, d’une part, le renforcement 
des institutions et, d’autre part, la mise en place d’une 
societe reellement multiethnique. 

Dans sa declaration, le Vice-Premier Ministre 
Covic a souligne que tous les detenus d’origine 
albanaise ont ete remis par la Serbie a la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Cela facilitera la reconciliation 
nationale et renforcera la confiance mutuelle. Nous 
apprecions beaucoup les efforts deployes par M. Covic 
a cet egard. 

Ces derniers temps, la situation au Kosovo a, 
dans l’ensemble, ete stable. Des progres sont accomplis 
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s’agissant du processus politique et du developpement 
economique. En particulier, les differents partis du 
Kosovo se sont entendus sur la constitution d’un 
gouvernement de coalition. Nous nous felicitons de ces 
progres. Neanmoins, nous ne pouvons faire abstraction 
du fait que la criminalite transfrontiere organisee et le 
trafic des armes soulevent de graves preoccupations. 

II n’y a eu aucune amelioration notable dans 
revolution de la situation en matiere de securite dans 
les zones ou les refugies appartiennent a l’ethnie 
minoritaire et les retours des membres des groupes 
minoritaires sont lents. Nous esperons que la MINUK 
renforcera sa cooperation avec Belgrade afin de 
s’attaquer aux problemes que j’ai deja cites. 

Nous esperons que le gouvernement de coalition 
du Kosovo, avec l’aide de la MINUK, appliquera 
strictement la resolution 1244 (1999) afm de creer au 
Kosovo une societe harmonieuse et pluriethnique. 

La delegation chinoise se felicite des efforts 
deployes a Skopje, avec le concours de M. Steiner, 
pour mettre en place une commission mixte de 
specialistes, chargee de regler les questions liees a la 
frontiere. Nous esperons que cette commission jouera 
un role de premier plan en assistant les deux parties 
dans 1’application de la resolution 1244 (1999). Sur la 
base de l’accord relatif a la demarcation des frontieres, 
signe entre les Gouvernements de la Macedoine et de la 
Republique federate de Yougoslavie, il sera 
effectivement possible de s’attaquer aux questions 
pratiques liees a la frontiere entre Pristina et Skopje, 
facilitant ainsi l’instauration de conditions de vie 
normales pour la population sur le terrain. 

Nous soulignons egalement que des declarations 
recemment faites ont des incidences negatives sur la 
cohabitation pacifique entre les pays de la region et 
nuisent a la stability du Kosovo et de l’ensemble de la 
region. Cela a suscite l’attention de la communaute 
internationale. Nous esperons que de tels faits ne se 
reproduiront pas. 

Pour terminer, nous esperons que les parties 
concernees mettront vraiment en oeuvre la resolution 
1244 (1999) et continueront d’oeuvrer en faveur de la 
paix, de la stabilite et du developpement economique 
dans la region des Balkans. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Norvege. 


La Norvege apprecie la presente participation 
aujourd’hui du Vice-Premier Ministre Covic en tant 
que l’un des principaux protagonistes des efforts 
deployes au Kosovo et eminent representant des 
dirigeants democratiques de Belgrade, avec lesquels 
mon pays entretient d’excellentes relations. 

Comme les autres delegations, nous nous 
felicitons de l’election d’un President et d’un 
Gouvernement provisoire au Kosovo comme une etape 
majeure dans le cadre de la mise en oeuvre de la 
resolution 1244 (1999). Pour que les structures du 
Kosovo soient vraiment operationnelles, la cooperation 
entre les elus, la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et Belgrade est 
necessaire. 

La Norvege encourage l’instauration du dialogue 
entre la Coalition pour le retour, le Representant 
special du Secretaire general, M Steiner, et les 
dirigeants kosovars pour garantir la pleine participation 
des Serbes du Kosovo aux structures du Gouvernement 
provisoire. II importe que Belgrade s’y associe, et nous 
encourageons M. Covic a travailler de faqon 
constructive avec les dirigeants serbes du Kosovo pour 
parvenir a une solution qui profitera a tous les Serbes 
du Kosovo. 

La Norvege se felicite du role actif et constructif 
qu’a joue Belgrade ces derniers mois et qui a ete 
demontre une fois encore hier avec la liberation des 
Albanais du Kosovo detenus dans les prisons serbes. 

La cooperation entre la MINUK et les autorites 
yougoslaves peut toutefois s’intensifier. Le Groupe de 
travail de haut niveau devrait servir de mecanisme de 
dialogue constructif entre les dirigeants 
democratiquement elus de Pristina et Belgrade. 

La diminution generale des actes de violence et 
des assassinats au Kosovo au cours de l’annee ecoulee 
invite a l’optimisme, mais pas a l’autosatisfaction. La 
situation en matiere de securite que connaissent les 
minorites ethniques continue d’etre un motif de 
preoccupation. Le renforcement de l’ordre public au 
Kosovo est necessaire. Ce n’est pas seulement une 
question qui concerne les minorites mais c’est une 
question qui touche toutes les couches de la population 
kosovare. 

La criminalite organisee et le trafic illicite sont 
une source de preoccupation, non seulement pour le 
Kosovo mais pour la region et l’ensemble de l’Europe. 
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La Norvege appuie 1’initiative prise par M. Steiner, 
Representant special du Secretaire general, s’agissant 
de conferer des pouvoirs etendus a la police de la 
MINUK pour combattre la criminalite organisee au 
Kosovo. Nous appuyons egalement le programme 
d’amnistie du Representant special en faveur des 
anciens combattants et nous invitons les dirigeants du 
Kosovo a travailler avec la MINUK a son succes. 

Le retour des personnes deplacees reste un grave 
probleme. II faut redoubler d’efforts pour reunir les 
conditions d’un retour durable. Cela permettra de 
mesurer l’attachement des dirigeants kosovars a la 
sauvegarde des droits humains de tous les habitants du 
Kosovo. L’engagement de la communaute 
internationale sera egalement necessaire pour favoriser 
le retour des membres des groupes minoritaires. 

La Norvege souligne que le Gouvernement 
nouvellement elu du Kosovo doit respecter 1’accord 
relatif a la demarcation des frontieres du 23 fevrier 
2001. Les elus de l’Assemblee du Kosovo, ainsi que le 
Gouvernement provisoire doivent respecter strictement 
la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite et le 
Cadre constitutionnel. 

La Norvege se felicite de L accord auquel le 
Montenegro et la Serbie sont parvenus sur un 
arrangement constitutionnel entre les deux 
Republiques. L’accord contribue a la stabilite regionale 
et prouve que les negociations politiques peuvent 
deboucher sur des arrangements mutuellement 
acceptables. II contribue egalement a un climat plus 
stable propice a la mise en oeuvre de la resolution 1244 
(1999) du Conseil de securite. 

Par 1’intermediate du Secretariat, je voudrais 
exprimer a M. Steiner l’appui de la Norvege pour les 
efforts qu’il deploie, et nous attendons avec interet de 
le voir ici au Conseil. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Espagne. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Arias (Espagne) (parle en espagnol) : J’ai 
l’honneur de m’exprimer au nom de l’Union 
europeenne. La Bulgarie, la Republique tcheque, 
l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la 
Pologne, la Roumanie, la Slovaquie, la Slovenie, 


Malte, Chypre, la Turquie, l’Islande et le Liechtenstein 
souscrivent a cette intervention. 

Nous nous felicitons de la participation de 
M. Nebojsa Covic, Vice-Premier Ministre de la Serbie, 
a cette reunion du Conseil. 

L’Union europeenne se felicite de l’election du 
President du Kosovo, M. Ibrahim Rugova, par 
l’Assemblee du Kosovo et de la formation d’un 
gouvernement, ce qui represente un important pas en 
avant dans 1’application de la resolution du Conseil de 
securite 1244 (1999). L’Union pense que ces nouvelles 
institutions assumeront pleinement les fonctions qui 
leur sont devolues par le Cadre constitutionnel pour 
1’autoadministration provisoire. Nous felicitons le 
Representant special, M. Steiner, de sa mediation 
couronnee de succes, qui a permis de trouver un accord 
sur la formation du Gouvernement. De meme, nous 
appuyons son intention d’organiser des elections 
municipales le 21 septembre. 

Nous esperons que l’on reglera la question de la 
participation de la Coalition Povratak au 
gouvernement. Povratak a un role crucial a jouer dans 
la formation des nouvelles institutions du Kosovo. 

L’Union europeenne souscrit a l’intention du 
Representant special du Secretaire general de relever 
les defis consistant a jeter les bases d’un 
developpement economique; a creer une culture 
politique fondee sur l’etat de droit, notamment la lutte 
contre la criminalite organisee et la violence; et a 
construire une societe equitable et juste qui permette a 
tous de vivre dans la dignite. L’Union europeenne 
invite toutes les parties a cooperer pleinement avec la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) et la KFOR pour la realisation de 
ces objectifs. 

La lutte contre la criminalite organisee et la 
violence demeure particulierement importante pour 
l’Union europeenne. Le droit de vivre sans peur est une 
condition fondamentale de l’enracinement de la 
democratic au Kosovo. Nous appuyons tous les efforts 
visant a eliminer la criminalite organisee et la violence 
et nous nous felicitons de la recente adoption d’un 
reglement qui permettra d’enqueter avec plus 
d’efficacite sur les activites criminelles. Nous 
attendons les nouvelles reglementations destinees a 
combattre les debts economiques, qui entravent la 
creation d’une economie efficace. 
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L’Union europeenne continue d’appuyer la pleine 
application du Document commun de cooperation entre 
la MINUK et la Republique federale de Yougoslavie, 
signe en novembre dernier. Nous esperons qu’il y aura 
des progres substantiels dans tous les domaines 
envisages dans ce cadre. Nous saluons l’annonce que 
tous les prisonniers albanais du Kosovo detenus en 
Republique de Serbie ont ete renvoyes au Kosovo. Ce 
fait illustre parfaitement l’efficacite d’une telle 
cooperation. 

Nous esperons egalement que la cooperation entre 
les representants elus du peuple du Kosovo, la MINUK 
et Belgrade permettra de creer un climat de securite et 
la liberte de deplacement pour toutes les communautes, 
ce qui est indispensable pour augmenter le nombre de 
retours au Kosovo des Serbes deplaces. 

L’Union rappelle la necessity de respecter 
pleinement 1’accord frontalier entre l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine et la Republique federale de 
Yougoslavie signe en fevrier 2001. L’Union se felicite 
de la decision prise par le Representant special du 
Secretaire general, M. Steiner, et le President de l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine de creer un 
comite mixte charge des problemes pratiques sur le 
terrain qui pourraient decouler de l’application de cet 
accord frontalier. Nous attendons les nouvelles mesures 
qui permettront de renforcer la cooperation policiere 
entre la MINUK et l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine dans la lutte contre la criminalite organisee. 

Nous avons reaffirme que l’objectif principal du 
peuple du Kosovo est son integration dans l’Union 
europeenne. Mais, pour que le Kosovo ait un avenir 
europeen, il devra etre une societe multiethnique et 
democratique fondee sur l’etat de droit, qui assure la 
dignite et la liberte de deplacement a toutes les 
communautes. Nous encourageons les nouvelles 
institutions provisoires, ainsi que les dirigeants des 
communautes, a faire tout leur possible pour atteindre 
ces objectifs, avec l’aide de la MINUK, de l’Union 
europeenne et de la communaute internationale dans 
son ensemble. 

L’Union europeenne demeure determinee a 
appuyer politiquement et economiquement le Kosovo. 
Nous sommes de loin le principal contributeur a la 
reconstruction de la province. Nous fournissons une 
aide en matiere de politique et de gestion monetaires, 
fiscales et economiques, ainsi qu’en ce qui concerne le 
renforcement des capacites locales. 


Nous voudrions saisir cette occasion de nous 
feliciter des progres accomplis dans l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine s’agissant d’appliquer 
l’Accord-cadre, ainsi que du succes de la reunion des 
donateurs organisee au debut du mois a Bruxelles par 
la Commission europeenne et la Banque mondiale. 

L’Union europeenne est fermement convaincue 
que centrer les energies de la region sur le 
developpement economique, la reforme institutionnelle 
et 1’integration europeenne est la meilleure maniere 
d’assurer la stability et de venir a bout du conflit. 

Je voudrais terminer en disant que nous restons 
determines a poursuivre l’aide economique dans le 
cadre du processus de stabilisation et d’association 
conformement a la politique actuelle de 
conditionnalite, qui repose sur la conformite escomptee 
aux normes europeennes. 

Le President (parle en anglais) : J’invite 
maintenant le Vice-Premier Ministre a faire quelques 
remarques additionnelles. 

M. Covic (Yougoslavie) (parle en serbe; texte 
anglais fourni par la delegation) : Je voudrais saisir 
cette occasion pour vous remercier d’avoir convoque 
cette reunion d’aujourd’hui. Je suis tres heureux qu’une 
question ait ete posee aujourd’hui - meme si elle etait 
indirecte - a propos de la participation de la Coalition 
Povratak au sein du Gouvernement du Kosovo. Nous 
sommes, a 1’evidence, conscients du fait que la 
decision incombe aux deputes de la Coalition Povratak. 
Ces derniers souhaitent etre de veritables partenaires; 
ils ne veulent pas servir de faijade. La maniere dont la 
question de leur participation leur a ete presentee les a 
laisses perplexes. Les deputes de Povratak ont declare 
n’avoir pas meme ete consultes et ne pas etre parvenus 
a un accord a cet egard. 

Comme le Conseil le sait, on ne leur meme pas 
propose de signer l’accord de coalition pour le 
Gouvernement du Kosovo. Neanmoins, M. Steiner a eu 
ensuite plusieurs entretiens avec les deputes de 
Povratak, qui estiment qu’il leur faudra d’autres 
consultations. Ils pensent egalement qu’il convient de 
preserver leur unite et qu’on ne doit pas tenter de les 
diviser. Des efforts visant a diviser la coalition en 
diverses factions ont ete faits, dans la conviction que 
cela serait la maniere la plus rapide d’obtenir des 
resultats. 
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Les deputes de Povratak n’ont ete informes de 
1’accord passe avec les dirigeants albanais qu’apres sa 
signature. De meme, ils n’ont ete informes de la 
repartition des portefeuilles ministeriels au sein du 
Gouvernement qu’apres 1’attribution de tous les 
portefeuilles. Nous devons essayer de comprendre leur 
point de vue, car les Serbes vivant au Kosovo ont eu 
une experience tres differente de ceux qui ont quitte le 
Kosovo, et ils ont des opinions differentes. Je tiens a 
dire tres clairement que ni Belgrade ni moi n’avons 
jamais eu l’intention d’empecher la participation des 
deputes serbes au Gouvernement du Kosovo. Leur 
participation est bloquee par la situation au Kosovo. 

II est important de rappeler qu’il y a trois fois 
plus de Serbes du Kosovo en Serbie et au Montenegro 
-personnes deplacees a l’interieur du territoire et 
refugies - qu’au Kosovo lui-meme. Je dis cela pour 
etayer ma declaration sur le fait qu’ils ont des points de 
vue differents de ceux qui sont restes au Kosovo. 

Afin d’aider les Serbes a survivre au Kosovo au 
sein d’une societe veritablement multiethnique, il est 
absolument essentiel que nous fassions des progres 
substantiels dans le nombre des retours. J’ai entendu, et 
je reconnais pleinement la validite des arguments 
avances par le Sous-Secretaire general, M. Annabi, et 
je suis pret, lors de mon retour a Belgrade, a consulter 
les representants de Povratak afm qu’ils clarifient 
encore leur position. La decision finale, toutefois, leur 
incombera. 

Neanmoins, etant donne leurs reelles 
preoccupations, je note qu’il sera necessaire, en 
echange, de leur fournir des garanties specifiques que 


tout sera fait pour ameliorer le retour des Serbes et des 
non-Albanais dans leurs foyers au Kosovo. Nous ne 
devons pas laisser les questions de securite dominer le 
processus de retour, ni etre exploite pour decourager 
des rapatries potentiels. Les autorites de Belgrade sont 
tout a fait pretes a fournir a la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo et a la KFOR 
toute l’assistance necessaire afm de regler ces 
questions, et d’ameliorer le processus de retour. 

Pour terminer, les representants de Povratak sont 
reconnaissants pour le poste de Ministre de 
l’agriculture qui leur a ete offert. Toutefois, ils m’ont 
demande de transmettre le message au Conseil selon 
lequel ce portefeuille n’a aucune importance quant a 
l’avenir et a la survie des Serbes au Kosovo. Je 
demande done l’assistance et le soutien du Conseil 
pour faire de notre mieux, ensemble, pour les 
encourager a entrer au Gouvernement du Kosovo. Nous 
ne pouvons reussir si nous ne cooperons pas tres 
etroitement a cet egard. Nous sommes a la disposition 
du Conseil, et je souhaiterais assurer les membres que 
nous ferons tout notre possible, sans exercer de 
pressions injustifiees. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 45. 
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